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LE SÉMINAIRE DE VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE

NOTE LIMINAIRE

Le séminaire de Villefranche-de-Rouergue, au diocèse de Rodez, avait été établi en 1648 par Raymond Bonal, de sainte mémoire, à Notre-Dame de Treize-Pierres.

C’était un lieu de pèlerinage, remontant au moins au début du XVIe siècle ; il était connu aussi sous le nom de Notre-Dame de la Pitié ou de la Consolation. Il subsiste encore de nos jours une Chapelle dédiée à la Sainte-Vierge, située à quelques centaines de mètres de Villefranche, à droit de la route de Cahors, dans la vallée au bas du plateau de Graves, et qui perpétue l’histoire du passé (Notice sur N.D. de Treize-Pierres, près Villefranche-de-Rouergue, 1934).

Ce séminaire, qui fut en quelque sorte le berceau de la Communauté établie par Bonal, fut cédé à la Congrégation de la Mission en 1723 ; deux autres maisons de la même Société des Bonalistes devaient aussi passer à la Mission : le séminaire-collège de Figeac en 1736, et le séminaire de Caraman, à Toulouse, en 1752. Nous aurons à dire, au cours de cette histoire, les causes qui motivèrent ces unions et comment elles s’opérèrent.

. . .

La ville de Villefranche-de-Rouergue relevait du diocèse de Rodez.

Les évêques qui gouvernèrent le diocèse au cours de cette période de notre histoire, furent :

- Jean-Armand de la Vove de Tourouvre (1719-1733),

- Jean d’Ize de Saléon (1734-1746),

- C. de Grimaldi d’Antibes (1746, mort en mars 1770),

- Jérôme-Marie Champion de Cicé (1770-1781),

- Seignelay Colbert de Castle-Hill (1781 à la Révolution).

. . .

Après son union à la Congrégation de la Mission, la maison de Villefranche-de-Rouergue fut attribuée à la Province d’Aquitaine qui, à la mort de M. Jean Bonnet, Supérieur général (1711-1735), comprenait douze maisons : Le séminaire de Cahors, la maison de mission de Notre-Dame de La Rose, au diocèse d’Agen ; [6] le séminaire d’Agen, ceux de Montauban, Bordeaux, Sarlat et Pau ; la maison de mission et séminaire de Buglose, au diocèse de Dax ; la maison de mission de Montuzet, au diocèse de Bordeaux et celle de Toulouse ; enfin, les séminaires de Poitiers et de Villefranche-de-Rouergue.

Lorsque survint la Révolution, la Province d’Aquitaine comprenait des mêmes maisons, plus celles de Figeac, et les séminaires de Rodez, Albi et Castres.

•  •  •
Nota. — La rédaction de cette notice de Villefranche-de-Rouergue est entreprise pour la seconde fois, ayant eu la possibilité depuis la première rédaction, de découvrir de nouveaux documents. Il va sans dire qu’elle ne peut être une histoire complète et ne varietur de cet établissement, puisque nous n’avons pas eu la possibilité de recourir nous-même aux archives locales, départementales et municipales, ni aux sources d’information que pourrait présenter l’Histoire du diocèse de Rodez, ou du Département de l’Aveyron, et tous autres écrits qui peuvent s’y référer.

Il sera donc possible de compléter à l’avenir la documentation que nous avons pu utiliser jusqu’à présent.

Félix Contassot, C.M.

Paris, le 11 février 1970
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LA MAISON DE VILLEFRANCHE-DE -ROUERGUE

Aperçu sommaire de son histoire.

Dans l’histoire de cette maison, il y a lieu de distinguer deux périodes distinctes.

Pendant la première, qui va de 1723 à 1745, les Prêtres de la Mission continuèrent l’œuvre de leurs prédécesseurs en s’occupant du séminaire de Notre-Dame de Treize-Pierres.

À partir de 1745, Mgr De Saléon, évêque de Rodez (1734-1746), pria les Lazaristes d’envoyer leurs élèves au séminaire de Rodez, pour donner à celui-ci plus de vitalité. Les Lazaristes accédèrent naturellement au désir de l’évêque. Notons ici qu’après la suppression des Jésuites, les Lazaristes furent appelés, en 1767, à prendre leur succession au grand séminaire de Rodez.

Après le départ des séminaristes à Rodez, les missionnaires ne s’occupèrent plus que du pèlerinage de Notre-Dame des Treize Pierres, des missions et autres fonctions de leur Institut, et ceci jusqu’à la Révolution.

Rien n’expliquera mieux l’histoire de cette maison que cette lettre que, le 17… 1786, le dernier supérieur de la maison de Villefranche, M. Jean-Pierre Aboulène, adressait à Mgr Seignelay Colbert de Castle-Hill, évêque de Rodez :

"Monseigneur,

J’ai reçu une lettre que M. Dijols votre Secrétaire m’a écrite de votre part. Il me marque que vous désirez être instruit au sujet de notre séminaire de Villefranche.

1° Des obligations qui nous sont imposées par la fondation du Séminaire. Je réponds : Ces obligations sont de payer au chapitre de Villefranche 30 livres ; à M. le Curé 60 livres tous les ans ; de faire des missions ou retraites dans les paroisses désignées par les fondateurs, de dire quantité de messes grandes et basses ; d’entretenir la Chapelle, de ne jamais céder notre établissement à aucun ordre religieux et en outre de fournir à un clerc 115 livres pour son séminaire. M. Delmas, curé de Sauveterre, donna au Séminaire de Notre-Dame 2 300 livres pour faire fonds à une place gratuite, à la nomination du Supérieur de Notre-Dame pour un clerc avec la réserve, qu’au cas que le revenu de la susdite somme ne suffirait pas pour la pension, le clerc qui en jouirait paierait le surplus.

2° Votre Grandeur voudrait connaître les clauses de notre fondation. Elles ne sont autres que celles qui imposent au Séminaire les obligations que je viens de détailler, et afin que Monseigneur eh juge, voici en substance l’histoire de Notre Établissement d’après tous les actes de notre fondation que je viens de parcourir. [8]
- L’église Notre Dame n’était avant l’année 1632 qu’une petite chapelle de dévotion sous le nom de N.D. de Pitié des 13 pierres appartenant au chapitre de cette ville. Elle fut augmentée par la libéralité de la ville à l’occasion de la peste qui désolait le pays ce qui parait par l’inscription qui est sur la porte de la dite Église et par le vœu de la ville d’y venir tous les ans en procession le 16 août. Il y avait auprès de l’Église une petite maison qui servait de sacristie et de repos au prêtre qui venait en faire la desserte.

- Mr le Curé de Villefranche était chargé du service de cette église, il faisait part au chapitre des offrandes des fidèles. Les revenus du curé ne pouvant suffire à cette charge et autres qui étaient sur son compte, il obtint du chapitre la donation de cette église et de la maison y joignant en faveur de Mr Bonal prêtre qui l’accepta pour en faire le service et y établir une congrégation de prêtres qu’on a nommés prêtres oblats de Ste Marie ou Bonalistes. Le chapitre se réserva uniquement dans sa donation : 1° que M. Bonal et ses successeurs à perpétuité lui paieraient tous les ans 30 livres et au curé 60 livres en représentation des offrandes des fidèles. 2° qu’au cas où M. Bonal ou ses successeurs voudraient renoncer à cet établissement il ne pourrait passer à aucun ordre religieux. Le tout fut autorisé et confirmé par le Seigneur Évêque Charles de Noailles en 1648 par son ordonnance qui érige en même temps la dite maison en séminaire ; il fut confirmé par Mr de Perefixe en 1651 sur requête où il est dit que par permission de Mgr Bernardin de Corneillan les suppliants vivaient déjà en communauté érigée ensuite en séminaire par Mr de Noailles son successeur, par Mr Abelly en 1665, par Mr de Paulmy en 1669. Lettres patentes du mois de mai 1678 enregistrées au parlement la même année ; et en 1680, à la chambre des Comptes et cour des aides de Montpellier, à la réquisition du Seigneur Évêque.
- C’est là l’origine de la Communauté et Séminaire de N.D. de Villefranche possédé et dirigé par les prêtres oblats de la Congrégation de Ste Marie et instituée par M. Bonal et de là leur nom de Bonalistes.

- En 1723 les dits Bonalistes avec tous leurs biens et charges de N.D. de Villefranche furent unis à la congrégation de la Mission par Mgr de Tourouvre. Mr Jean Bonnet, Supérieur de la dite Congrégation y acquiesça, le roi le confirma par les lettres patentes de 1730.

- M. de Tourouvre instruit que les revenus de N.D. n’étaient pas suffisants unit au dit Séminaire le petit prieuré de Saugane sous l’unique charge d’y faire une mission tous les 10 ans à perpétuité.

- Jusqu’à Mr de Saléon (1735), il y a toujours eu [9] au dit Séminaire des aspirants au sacerdoce. Ce prélat ayant à Rodez un Séminaire assez vaste pour les contenir, les avoir sous les yeux et leur épargner les frais des voyages, jugea à propos de les appeler tous à Rodez. Il consentit que le clerc occupant la place gratuite dont il a été fait mention, fit son séminaire à N.D., mais depuis quelques années le supérieur de N.D. envoie ce clerc au séminaire de Rodez pour le plus grand bien et paie à Rodez le revenu du capital de 2 300 livres comme le porte la donation, c.à.d. 115 livres.

- Les prêtres de la Congrégation de la Mission qui composent la Communauté du dit Séminaire de N.D. s’occupent aujourd’hui, comme le faisaient les prêtres Bonalistes auxquels ils ont succédé, ce sous le bon plaisir du Seigneur Évêque de Rodez, à l’instruction et à la direction des âmes dans leur église et dans celles de la ville quand on les y emploie ; à des retraites que Mrs les ecclésiastiques et laïques viennent y faire, à l’acquit des missions fondées ; à donner des retraites ou missions ailleurs, ce n’est que du consentement de Monseigneur, comme Sa Grandeur peut se le rappeler.

Je suis avec respect…
Signé : Aboulène Supérieur du Sém. de N.D.

Villefranche de Haute Guienne… de l’an 1786.

A Monseigneur Seignelay de Colbert, Ev. de Rodez."
(Arch. de St-Lazare, Dossier Établissement, Villefranche, copie). 
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PREMIÈRE PÉRIODE

LE SÉMINAIRE DE NOTRE-DAME DE TREIZE-PIERRES
 (1723-1745)

I. - UNION DU SÉMINAIRE À LA CONGRÉGATION

BONALISTES ET LAZARISTES

Au XVIIIe siècle, trois maisons Bonalistes furent unies à la Congrégation de la Mission : Villefranche-de-Rouergue, en 1723 ; Figeac, en 1736 ; le séminaire de Caraman, à Toulouse, en 1752.

Comme l’union du Séminaire de Notre-Dame de Treize-Pierres, à Villefranche-de-Rouergue, est la première en date, il y a intérêt, ce semble, d’étudier dès à présent ce que furent les rapports entre les deux Communautés, celle des Bonalistes et celle de la Mission.

Notons d’abord, qu’au début du XVIIIe siècle, la Société des Prêtres de Sainte-Marie, ou Bonalistes, établie à Villefranche-de-Rouergue par M. Raymond Bonal, dirigeait plusieurs établissements ou séminaires : à Villefranche, au diocèse de Rodez ; à Figeac, au diocèse de Cahors ; le séminaire dit de Caraman ou Carman, à Toulouse ; celui de Belpech, au diocèse de Mirepoix ; celui de Chirac, au diocèse de Mende ; enfin, un autre, dans la ville de Saint-Geniès.

Quelles ont pu donc être les causes qui furent à l’origine de cette cession à la Congrégation de la Mission de trois des maisons de la Communauté de Bonal, alors que cette Communauté n’était pas éteinte, et qu’elle se maintint même jusqu’à la Révolution ?

Il paraît opportun d’exposer ces causes, autant du moins qu’elles ressortent des faits, parce qu’elles aideront à mieux comprendre les incidents provoqués à l’occasion de l’union du séminaire de Villefranche.

M. Raymond Bonal, de sainte mémoire était né à Villefranche-de-Rouergue, le 15 août 1600, et il fut ordonné prêtre le 24 septembre 1624.

Comme beaucoup de ses contemporains, préoccupé de la réforme à opérer dans l’Église pour donner au Clergé une véritable formation spirituelle et doctrinale, qui le rendit plus apte à l’exercice du saint ministère, Raymond Bonal, poussé intérieurement par l’idée de la nécessité des séminaires pour arriver à ces fins, s’en vint à Paris consulter des "personnes pieuses" pour connaître la volonté de Dieu, au sujet de projets qu’il avait formés. [11]
D’après un manuscrit de Villefranche, cité par le Père Rigal, de l’Oratoire, dans son beau livre, très documenté, sur "Raymond Bonal et son œuvre" : "C’est pour cela qu’étant arrivé dans cette ville-là, il consulta Mr Vincent de Paul, fondateur et supérieur général des prêtres de la Mission, qui lui conseilla de retourner audit Villefranche pour travailler incessamment à l’exécution du dessein que Dieu lui avait si saintement inspiré et de ne se rebuter point" (Rigal, p. 57).

Bonal consulta de même le Père Condren, général des prêtres de l’Oratoire, et se mit sous sa direction.

C’est à Paris encore, qu’il entra en relations avec M. Etienne Meyster, grand prédicateur de missions, qualifié par Brémond "de Bridaine de l’époque", et qui lui apporta son concours au début de sa fondation de Treize-Pierres.

Étienne Meyster, né à Athies, au diocèse de Cambrai, avait pensé, un instant, entrer dans la Congrégation de M. Vincent. Reçu par lui à Saint-Lazare, étant déjà sous-diacre, il fut ordonné prêtre en 1635, mais, ne se sentant pas dans sa voie, il quitta la Mission en 1636. C’est à ce moment-là sans doute que M. Bonal fit sa connaissance. M. Meyster vint même plus tard à Treize-Pierres, partagea la vie des premiers collaborateurs de Bona1 et travailla aux missions de Villefranche.

Revenu à Paris en 1636-1637, sa vie l’a montré, M. Bonal ne répugnait pas à faire de fréquents voyages, ce qui fut d’ailleurs au détriment de sa Communauté, M. Bonal rencontra alors le Père Bourdoise et fréquenta Saint-Nicolas-du-Chardonnet.

Toutes ces enquêtes menées à Paris confirmèrent M. Bonal dans son dessein d’établir une Communauté, qui se consacrerait à la formation du Clergé dans les séminaires. Il réalisa son dessein en 1638 et établit sa communauté naissante à Notre-Dame de Treize-Pierres, sous le nom de Prêtres de la Visitation de Ste Marie, en raison de l’esprit Salésien qu’il lui voulait donner, après avoir pris contact à Annecy, avec Ste Jeanne de Chantal. M. Bonal renonça plus tard à ce titre, et ses Prêtres s’appelèrent : Prêtres de Ste Marie ; Oblats de Ste Marie, puis, finalement, Bonalistes tout court.

Comme il ne saurait être dans notre propos de donner, même le résumé de l’histoire de M. Raymond Bonal et de sa Communauté, qu’il suffise de dire que, du vivant de leur fondateur, les Bonalistes eurent plusieurs séminaires : Villefranche (1648), Toulouse (1651) et Agde (1652). Ce dernier séminaire fut un échec, faute d’organisation. Après le départ de Bonal, l’évêque François Fouquet, fit le nécessaire pour trouver les ressources indispensables, et, les ayant obtenues, il s’adressa aussitôt à M. Vincent pour avoir de ses prêtres ; ceux-ci arrivèrent à Agde au début de 1654. [12]
M. Bonal décéda le 9 août 1653. Après sa mort, ses disciples s’établirent encore dans les séminaires de Saint-Geniez (1667), de Figeac (1676), de Belpech et de Chirac (1682).

La cession aux Lazaristes de leurs maisons de Villefranche, de Figeac et de Toulouse, porta évidemment un rude coup à la Communauté, pourtant si méritante, des Bonalistes. Et l’on peut se demander quelles en furent les raisons.

Les causes principales de ces échecs, en dehors d’autres contingences locales, peuvent être imputées à plusieurs raisons.

Tout d’abord, la Communauté des Bonalistes manquait d’organisation ; elle n’était pas assez fortement structurée. N’ayant pas de Supérieur général, il lui manquait une administration centrale. Chacune des maisons était pour ainsi dire indépendante et sans liens étroits avec les autres. Bien que, après la mort du Fondateur, les Constitutions aient prévu la nomination par les assemblées des maisons d’un Visiteur responsable de l’ensemble de la Communauté, celui-ci ne fut établi qu’assez tardivement et son influence sur les maisons était peu efficace. En outre, comme il n’y eut jamais de noviciat pour le recrutement et la formation des membres de la Communauté, chaque maison avait à se procurer son propre recrutement en acceptant l’aide de prêtres qui voulaient bien s’agréger à elle.

Personne sans doute parmi les historiens de Bonal et des Bonalistes, n’était mieux qualifié que le Père Rigal, pour porter un jugement autorisé sur cette Communauté des Bonalistes, pour laquelle il manifeste d’ailleurs une évidente sympathie.

Dans son bel ouvrage sur Raymond Bonal et son œuvre, publié en 1966, après avoir fait allusion à ce démembrement de la Communauté Bonaliste, provoqué par la séparation des séminaires de Villefranche, Figeac et Toulouse, cet excellent historien se pose la question "pourquoi cet insuccès ?", et il répond :

"Une insuffisance très nette de valeur humaine chez tous les supérieurs. Sauf le chanoine Babard qui remplaça le Fondateur en 1653 à la tête de leur Congrégation, et dont l’activité fut toujours gênée par un pitoyable état de santé, il n’y a pas un homme qui émerge dans leurs rangs. Et M. Babard lui-même tenait, semble-t-il, le plus clair de son prestige, d’avoir été le confident et le premier collaborateur de M. Bonal. M. Mercadier, qui publiera les Constitutions ne paraît pas avoir l’envergure qui lui aurait permis en cette conjoncture de faire les mises au point que l’expérience suggérait.

"Difficilement d’ailleurs un supérieur aurait pu s’imposer, à cause de trop fréquents changements. Et ceci nous fait connaître une autre cause de faiblesse : l’impossibilité constitutionnelle d’avoir un supérieur général. À quoi s’ajoutait le changement triennal dans chaque maison ! Et les moyens — impuissants — employés pour tourner cette législation étouffante, n’ont pas permis [13] à cet institut de dominer des difficultés qui entravaient son développement le Visiteur créé pour pallier à ces étonnants articles, ne pouvait que constater le mal, mais n’avait aucun pouvoir pour lutter contre cette anarchie réglementaire. Voilà qui explique comment des communautés entières purent quitter la Congrégation, s’agréger à une autre, sans que les confrères en soient informés et puissent y faire opposition. Par la force des choses, ou plus justement, par la force du règlement, on ne pouvait que végéter" (p. 345).

Une autre raison de faiblesse pour la Communauté des Bonalistes, que le Père Rigal a d’ailleurs évoquée incidemment, en traitant des fondations de M. Bonal, et qui explique clairement, à notre avis, les défections des communautés particulières des Bonalistes, fut leur trop grande dépendance des évêques. Que les évêques qui leur étaient favorables vinssent à manquer, ou que les nécessités ou simplement les avantages des diocèses amenassent les évêques à vouloir confier les séminaires dépendant d’eux à d’autres directeurs, rien ne pouvait s’opposer à l’exécution de leurs desseins. Ces séminaires n’étaient pas liés à perpétuité aux diocèses comme l’étaient ceux de la Congrégation de la Mission.

Un exemple typique peut être apporté ici à l’appui de ces considérations : c’est celui de l’acte d’agrégation du séminaire de Figeac à la Mission.

Le 17 novembre 1735, M. Mazars, supérieur, et ses confrères Bonalistes s’unissent et s’agrègent à la Congrégation de la Mission, disent-ils, "sous le bon plaisir de Mgr l’Illustrissime et Révérendissime Évêque et Baron et Comte de Cahors, notre seul supérieur immédiat"… Nous avons souligné nous-même ces derniers mots, où l’on peut voir que ces prêtres ne se reconnaissent pas d’autre supérieur immédiat que l’évêque. Ils ne paraissent pas le moins du monde se soucier des liens qui pouvaient les unir aux membres des autres Communautés Bonalistes. Il fallait donc que, dans leur pensée, ces liens furent fort ténus, sinon inexistants.

Les considérations qui précèdent, pensons-nous, donnent une explication plausible aux événements auxquels nous allons maintenant assister à l’occasion des tentatives faites pour l’union du Séminaire de Villefranche à la Congrégation de la Mission.

•  •  •
La question de l’union de quelques maisons de la Communauté des Bonalistes à la Congrégation de la Mission remonte aux premières années du XVIIIe siècle.

Dans son Histoire générale de la Congrégation de la Mission, qu’il rédigea avant 1720, le Lazariste Claude-Joseph Lacour (1672-1731), rapporte ainsi l’origine de maison de la Mission à Toulouse :
"On avait souhaité depuis longtemps un établissement de la Compagnie dans Toulouse, ville capitale du Languedoc. M. Rabi, vicaire général de messire Edouard Colbert de Villacerf, [14] archevêque de cette ville, intime ami de la Congrégation, agit si bien auprès du prélat qui d’ailleurs l’honorait aussi de son estime, qu’il le détermina à l’établir dans le séminaire de Carman, autrefois dirigé par M. Bonnal, qui avait assemblé des ecclésiastiques vivant en communauté ; mais, le R.P. de la Chaise, confesseur de S.M., à l’instance de ses confrères, qui ont le soin du principal séminaire du diocèse de Toulouse, suscita des obstacles au parlement de Paris, qui rendirent cette bonne volonté sans effet…
"M. Rabi ne perdit pas la résolution d’établir la Mission à Toulouse ; il donna ses biens pour cela. Mgr l’Archevêque y contribua d’une somme d’argent et fit un légat considérable à sa mort. Cet établissement se conclut en 1707… " 
(Lacour, Histoire générale de la Congrégation de la Mission, Ms, arch. de St-Lazare, pp. 328-329).

La question de l’union du séminaire de Caraman à la Mission n’était, en fait, que remise à des jours meilleurs. Et l’on peut se demander si cette première tentative de cession du séminaire à la Congrégation de la Mission, n’a pas été à l’origine du dessein du Supérieur Bonaliste du Séminaire de Caraman de poursuivre plus tard l’affaire. Il s’agit de M. François Calmet qui, plus tard, devait entrer dans la Compagnie.

L’affaire rebondit à l’occasion d’un voyage à Toulouse du supérieur général, M. Jean Bonnet. Élu supérieur général le 10 mai 1711, M. Bonnet avait résolu de prendre un contact direct avec chacune des maisons de la Compagnie, et, en 1712, il se trouvait à Toulouse pour y faire la visite de la maison de mission.

Il semble résulter des documents connus, que M. François Calmet, supérieur du séminaire Bonaliste de Caraman, entra en contact avec M. Bonnet, soit directement, soit par l’intermédiaire du supérieur lazariste de Toulouse, M. François Caperon, et qu’il fut question de nouveau de l’union du séminaire. Ce ne dut être qu’une première démarche, qui devait être suivie d’autres.

Le 14 mai 1715, M. Alexis Mazars, assistant de M. François Calmet au séminaire de Caraman, écrivait à M. Bonnet :

"Le projet dont M. Caperon vous a fait l’ouverture de la part de M. Calmets Supérieur du Séminaire de Caraman, et de la mienne, nous paraît d’autant plus ne venir que du Ciel, que nous n’avons eu en vue que la gloire du Seigneur. Les raisons humaines n’ont point été écoutées ; elles s’y seraient opposées, si on y avait eu égard. Ce n’est pas un dessein conçu depuis peu ; il y a bien des années que le Seigneur nous l’a inspiré. Nous avons reconnu en général que le moyen unique et efficace de conserver et d’augmenter l’esprit de régularité, était l’union à un corps solide et établi dans une régularité exacte. Le vôtre s’est présenté à notre esprit. Nous avons longtemps prié pour connaître la volonté du Seigneur dans une affaire de telle importance, et nous nous sommes trouvés affermis de plus en plus dans ce dessein. Ainsi ce que M. Calmets [15] de concert avec M. Caperon, vous a mandé, et que vous avez agréé, c’est à quoi je m’en tiens, c’est ce que nous avons fait d’un commun accord, et c’est à quoi je souscris de bon cœur. Si je n’ai pas eu l’honneur de vous écrire le premier, ce n’est pas que je cède à personne dans le désir sincère de voir cette grande affaire achevée, mais j’ai cru d’abord devoir éviter toute affectation, et qu’il était de la prudence de laisser faire les premières avances au Supérieur de Toulouse qui était à portée de négocier plus facilement, et dans un plus grand secret avec vous, Monsieur. Connaissant parfaitement les dispositions des sujets, nous espérons réussir avec le secours du Ciel que nous vous prions de demander, et de faire demander à cette fin. Il faudra du temps et de la patience, nous nous y sommes déjà préparés. Nous comptons beaucoup sur le secours de votre sagesse ordinaire et sur vos conseils. Je vous demande en toute humilité un peu de part dans votre bienveillance ; je tâcherai de ne m’en pas rendre indigne".

Cette lettre nous a été conservée par son insertion dans la Notice, que la Congrégation consacra à M. Mazars, après sa mort. (Anc. Rel., 112 ; Voir Appendices).

Pour qui connaît la vie de M. Bonnet, on peut être assuré qu’en cette affaire il usa de la plus grande prudence, et qu’avant de tenter quoi que ce soit en vue de l’union, il voulait être assuré du consentement des intéressés. C’est ce que cette lettre laisse entendre.

Dans cette question de l’union des maisons Bonalistes, deux noms surtout apparaissent parmi les partisans de cette union : M. François Calmet et M. Alexis Mazars.

Les considérations que nous avons écrites plus haut s’étaient sans doute posées à leur esprit, et ils en étaient arrivés à croire que la gloire de Dieu et l’utilité de l’Église seraient mieux assurées, si leurs communautés sans avenir s’unissaient à une autre Communauté mieux organisée, qui apporterait à leurs maisons une nouvelle vigueur et des garanties d’avenir plus certaines. Leur choix se porta sur la Congrégation de la Mission, pour laquelle ils avaient une particulière sympathie, d’autant plus que ses œuvres et ses Statuts s’accordaient bien, les vœux mis à part, avec celle à laquelle ils appartenaient. C’est pourquoi, ils ne cessèrent jamais d’arriver à leurs fins. Aucune considération humaine n’entrait dans leurs perspectives, et c’est pourquoi il est difficile de leur faire un grief d’avoir méconnu les intérêts de leur propre Société. Mais, revenons à la suite de l’histoire de cette affaire d’union.

Depuis le passage de M. Bonnet à Toulouse, des négociations étaient donc engagées et dans le secret, entre le supérieur des Bonalistes, François Calmet, et le supérieur de la Mission, M. François Caperon. Ce dernier croyait pouvoir écrire à M. Jean Couty, assistant général de M. Bonnet, le 9 juin 1715 : [16]

"Je travaille à une union d’une maison et communauté de prêtres ; ainsi nous aurons tout d’un coup un grand bâtiment. Cette affaire va réussir ; il n’y a plus qu’à donner par Mgr l’Archevêque le consentement par écrit, qu’il a donné par paroles" 

(Arch. de St-Lazare, Dossier Établissement de Toulouse, où se trouve une copie de cette lettre et des suivantes).
Le Supérieur général de la Mission crut bon de suivre personnellement cette affaire, et, le 20 juin 1715, il se trouvait de nouveau à Toulouse.

Dans une lettre en date du 10 octobre 1715, il mandait à son assistant général, M. Jean Couty :

"Dans mon dernier voyage à Toulouse, ces Messieurs du Séminaire de Caraman me demandèrent de s’unir à nous et j’y donnai les mains à deux conditions générales, dont vous tirerez aisément toutes les autres : 1° que s’ils veulent être vrais missionnaires, ils se rendront au Séminaire de Paris… ; 2° ou qu’ils resteront comme ils sont dans leur maison, qu’ils nous céderont peu à peu sans rien changer à leur manière de vivre ; à quoi ils ont consenti, cela doit être accepté par Mgr l’Archevêque de Toulouse au 1er jour".

Nous sommes portés à croire que cette lettre était une invitation faite à l’assistant général pour préparer les données d’un accord, lorsque l’affaire serait sur le point de conclure. M. Bonnet alors en voyage dans le Midi de la France ne pouvait s’occuper des détails, qu’il confiait à la sagesse de son assistant.

Si l’affaire de Toulouse, comme nous allons le voir n’aboutit pas, contrairement à ce qu’on attendait, du moins les projets ébauchés serviront bientôt, lorsqu’il sera question de l’union de la maison de Villefranche, en 1723, quelques années après.

L’historien Lacour nous permet encore de suivre l’affaire de Toulouse. À propos du généralat de M. Bonnet, il écrivait :

"Il y a, écrit M. Bonnet, plusieurs autres établissements en France (en projet) ; mais, comme les contrats ne sont pas signés, je m’abstiens de vous en faire le détail". Et Lacour d’écrire : 

"On parlait fortement alors d’unir à la Compagnie tous les Séminaires qu’ont les prêtres conduits autrefois par M. Bonal dans le Languedoc, au nombre de quatre ou cinq, et on était sur le point de conclure cette affaire ; toutefois elle manqua, et M. Bonnet en écrivit ainsi en date du 1er janvier 1716 : "Je vous recommande une affaire de conséquence pour la Congrégation qui est presque faite, si elle est signée avant que parte cette lettre, je vous en ferai tout le détail afin de louer Dieu" (Lacour, op.cit. ; Circ., I, 289).

Une autre lettre de M. Bonnet, en date du 20 janvier 1716, adressée encore à son assistant, nous donne la raison du retard apporté à la conclusion de l’affaire : [17]
"Ces MM. de Carman ont 5 ou 6 maisons, mais je crois qu’on commencera l’union par celles de Toulouse et de Villefranche du Rouergue qui sont les principales. Sans les états de Montpellier, où Mgr l’archevêque de Toulouse a été obligé d’aller, la chose serait déjà faite".

Ce retard suffit néanmoins pour faire avorter ces espérances prématurées. Malgré le secret, dont on s’était entouré, la nouvelle du projet d’union du séminaire de Caraman finit par transpercer, et elle donna lieu à une série de protestations énergiques de la part des autres maisons de la Communauté Ste Marie ou des Bonalistes.

Le 28 février 1716, les Bonalistes du séminaire de Belpech, adressèrent la protestation suivante à Toulouse et aux autres maisons de leur Institut :

"Nous, soussignés, Mre Pierre Blanc, prêtre du diocèse d’Alby, reçu et affilié à la maison et séminaire établi dans la ville de Belpech diocèse de Mirepoix, dépendant de l’Institut et Congrégation de feu Vénérable M. Bonal sous les conditions marquées dans l’acte de la requête qu’il présenta le quatorzième jour du mois de Mai de l’année dernière 1715 aux Messieurs du Séminaire de Carman établi au Faubourg de Saint-Etienne de Toulouse, où il avait été reçu et affilié depuis longtemps, et Mre Pierre Guiral prêtre du diocèse de Mende, reçu et affilié à la maison et Séminaire dudit Belpech, sous les mêmes conditions que le susdit Blanc, ayant appris que Mre François Calmets, prêtre du diocèse d’Alby reçu et affilié à la maison et séminaire de Villefranche-de-Rouergue, dépendant de l’Institut et Congrégation de feu M. Bonal et à présent supérieur du Séminaire de Carman établi au faubourg Saint-Etienne de Toulouse dépendant du même Institut et Congrégation de feu M. Bonal, Mre Dominique Lagarrigue, prêtre du diocèse de Rodez, reçu et affilié à la maison de Villefranche-de-Rouergue et à présent assistant au Séminaire de Carman, autre Mre Joseph Dissez, prêtre du diocèse de Rodez, reçu et affilié au Séminaire de Carman, et Mre Etienne Verdier, prêtre du diocèse d’Alby reçu et affilié au même Séminaire de Carman, auraient projeté de s’unir à MM. les prêtres de la Congrégation de la Mission, dite de St-Lazare, à certaines conditions qui vont manifestement à la destruction et extinction de l’Institut et Congrégation de feu M. Bonal, entr’autre celle-ci et plusieurs autres qui sont venues en la connaissance desdits sieurs Blanc et Guiral, savoir : que les prêtres de l’Institut et Congrégation de feu M. Bonal, dès l’union faite avec lesdits MM. de Saint-Lazare, ne pourraient recevoir aucun sujet parmi eux, et qu’ils dépendraient absolument de leur général qui en pourrait disposer comme des siens. Et comme c’est de la dernière injustice, d’un attentat tout à fait insoutenable que lesdits sieurs Dissez et Verdier, tous deux prêtres reçus et affiliés à la maison et séminaire de Carman ayant à leur tête lesdits sieurs Calmets et Laguarrigue, tous deux prêtres reçus et affiliés à la maison [18] et Séminaire de Villefranche-de-Rouergue veuillent faire avec les MM. de Saint-Lazare une union du Séminaire de Carman, si injurieuse et ruineuse pour l’Institut et Congrégation de feu M. Bonal sans avoir au préalable communiqué dans une assemblée générale leur prétendue union à tous les prêtres reçus et affiliés au Séminaire de Carman ou qui y ont quelque prétention, et à tous les directeurs et assistants de toutes nos maisons, munis d’une délibération des sujets de toutes les Maisons et Séminaires qui composent l’Institut et Congrégation de M. Bonal, approuvant unanimement la prétendue union sous les conditions qu’ils jugeraient à propos de mettre dans leur dite délibération.

Nous susdits, Mre Pierre Blanc et Mre Pierre Guiral prêtres, avons délibéré et délibérons que pour les raisons susdites et autres à nous connues et que nous exposerons en temps et lieu, nous nous opposons en tant que de besoin à tous les actes et transactions que les sieurs Calmets, Laguarrigue, Dissez et Verdier et autres prêtres de l’Institut ou commis par eux pourraient faire et passer au sujet de cette prétendue union avec les MM. de Saint-Lazare et autres communautés, leur protestant de nullité des susdits actes, et de nous retirer devant qu’il appartiendra.

Les susdits sieurs Blanc et Guiral ont fait et font ladite protestation et opposition aux sieurs Calmets et autres ses adhérents, non seulement pour cette maison et séminaire de Belpech, mais encore pour la maison et séminaire de Carman pour les prétentions que les sieurs Blanc et Guiral ont en particulier sur ladite maison et séminaire de Carman et généralement pour toutes les maisons et séminaires de l’Institut et Congrégation de feu M. Bonal, faisant de cette affaire, au sujet de cette prétendue union, leur cause commune.

En foi de tout ce dessus, avons signé de notre propre seing le présent acte dans la Maison et Séminaire de Belpech, le 28e jour de Février de l’an 1716." (Cité par Rigal, pp. 210-211).

Le 17 mars suivant, c’était au tour du séminaire de Saint-Geniés d’élever sa protestation :

"Avertis que le sieur Calmets soy disant supérieur du séminaire establi au faux bourg St-Estienne de Toulouse, dit de Caraman, voulant par son inconstance secouer le joug de lad. congrégation, a secrètement traité avec les Messieurs prestres de la Congrégation de la Mission dite de St-Lazare, pour leur livrer lad. maison, sous prétexte d’union avec eux, pour abolir entièrement nostre saint institut ; laquelle union leur illustre fondateur ni le nostre n’ont pu faire de leur vivant, une fin détruisant entièrement l’autre ; led. sieur Calmets ne faisant pas sans doute réflexion qu’il ne peut pas lui-même ni avec ses adhérents quels qu’ils soient, de dedans ou de dehors, détruire une maison de la congrégation, au préjudice de tout l’institut…
Avec raison et justice a esté conclu unanimement [19] qu’on s’opposerait à la prétendue union, pour la conservation de tous les droits que les sujets de la congrégation ont sur la maison, et en particulier moy Jean Mercadier soussigné, comme membre de la communauté de Toulouse et comme l’ayant faite bâtir par mes soins, durant plusieurs triennes que Dieu m’a fait la grâce d’y passer en qualité de supérieur.

Et de plus, cette communauté somme le Sr Calmets, de rappeler en sa mémoire le secours d’argent qu’il a eu tous les ans de cette maison de St Geniès, sous prétexte des dépenses qu’il faisait en élevant des sujets pour servir l’institut : qu’il voie avec luy même d’accorder sa conduite présente avec le passé, et s’il n’y a pas union et dépendance d’une maison à l’autre, puisque toutes les maisons de l’Institut lui ont depuis longtemps fourni un secours notable tous les ans, et qu’il voie devant Dieu, si l’ingratitude envers ces maisons peut être portée plus loin, puisqu’au lieu de travailler à perpétuer l’institut, il songe à le perdre.

C’est pourquoi nous protestons dans l’amertume de notre douleur contre icelle, partout où besoin sera, même par justice, faute par les supérieurs d’arrêter l’exécution de lad. prétendue union, et même de faire convenir en justice, les injustes détenteurs de lad. maison, à vider icelle, pour qu’il nous soit permis ou à nos autres confrères de l’institut, d’exécuter les fondations faites et acceptées en icelle.

D’autant même que les biens fondés sont substitués, si les sujets de notre Institut ne les exécutent, comme à Toulouse, la maison et emplacement est substituée aux RR.PP. de la Doctrine chrétienne de lad. ville, par acte passé entre feu Mr Bonal et Mlle de Laur donatrice dud. fonds, comme il se voit aux archives…
Avons fait le présent acte pour être signifié tant aud. Sr Calmets qu’à Mr Bonet, supérieur général de la Mission de St-Lazare, en la personne de Mr Caperon son procureur et supérieur dans leur maison de Toulouse. Allibert, directeur, Mercadier, Barre, Tuzet, Coste, Majorel, prêtres." 
(Arch. dép., Hte Gar., G. 425 ; cité par Alphonse Auguste, Le Séminaire de Karaman au faubourg St Etienne, à Toulouse (Paris, Picard, 1913), p. 124-125).

Le 22 mars suivant, c’est au tour du séminaire de Chirac de prendre la délibération suivante :

"Le 22 mars 1716, associé au séminaire de Chirac (diocèse de Mende), François Valat, prêtre et directeur dudit séminaire, reçu et affilié à Caraman ; Pierre Mercadier, prêtre, assistant dud. séminaire et les autres confrères absents (Jean Rescassier et Pierre Lejeune), tous prêtres de la Congrégation de Ste Marie, ayant appris que François Calmets voulait cette union à St-Lazare, union que l’illustre fondateur de St-Lazare ni le nôtre n’ont pu faire une fois… etc. a été conclu qu’on s’y opposerait, le signifiant à Calmets, à M. Bonnet supérieur de la Mission et à son procureur [20] le supérieur de Toulouse Caperon en sa maison sise la porte Matabiau".

Les autres maisons de la Communauté des Bonalistes, celles de Villefranche et de Figeac n’émirent aucune protestation, et le Père Rigal d’en conclure : "Ne faut-il pas remarquer aussi qu’il y a sinon une division, ce serait trop dire, mais deux tendances dans la Compagnie des Bonalistes ?" (Rigal, op.cit., p. 212).

Si la maison de Villefranche n’a pas émis de protestation, c’est que probablement elle avait alors pour supérieur M. Mazars, et l’on sait le rôle qu’il a joué avec M. Calmet dans les premières tractations avec M. Bonnet. Quant au séminaire de Figeac, quelques années plus tard, il suivra l’exemple de Villefranche en s’affiliant à la Congrégation de la Mission. À en croire les apparences, les Bonalistes de cette maison, étant donné l’état précaire de leur séminaire, ne devaient pas tenir énormément à garder leur indépendance.

Quoi qu’il en soit, cette levée de boucliers, à laquelle on ne s’attendait pas, et la complexité des problèmes à résoudre, incitèrent l’archevêque de Toulouse, Mgr René-François de Beauvau du Rivau (1713-1719), et le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, à laisser tomber cette affaire au moins provisoirement.

De l’union du séminaire de Caraman à la Mission, il ne sera plus question jusqu’en 1752, année où Mgr Charles-Antonin de la Roche-Aymon (1740-1752), n'eut pas à user de son autorité pour l’obtenir, puisque les directeurs Bonalistes de Caraman, appelés à délibérer sur la nécessité et l’opportunité de cette union, les votes étant pris, conclurent pour l’affirmative.

Mais, revenons en arrière. Le séminaire de Caraman va bientôt refaire parler de lui et, cette fois-ci, c’est lui qui mènera le branle pour s’opposer à l’union à la Mission du séminaire de Villefranche-de-Rouergue, et nous rentrons par là dans la suite de l’histoire de cet établissement.

UNION DU SÉMINAIRE DE VILLEFRANCHE

Trois hommes surtout furent les protagonistes de l’union de la maison Bonaliste de Villefranche-de-Rouergue à la Congrégation de la Mission : l’Évêque de Rodez, Mgr Jean-Armand de la Vove de Tourouvre, de qui dépendait le séminaire, et deux personnages, que nous connaissons bien déjà : MM. François Calmet et Alexis Mazars. C’est tout dire…
L’échec de leur première tentative d’union, à Toulouse, en 1716, leur servit sans doute de leçon. Comme nous n’allons pas tarder à le voir, l’affaire de l’union de Villefranche se passa dans des conditions pour le moins étranges et, sans parti pris, on peut se demander si les procédés employés à l’égard de la Communauté des Bonalistes [21] ont été vraiment ce qu’ils auraient dû être, bien qu’on ne puisse mettre en doute la sincérité et la valeur des sentiments qui conduisirent François Calmet et Alexis Mazars dans la poursuite de leurs fins.

Notons encore que nous avons là un de ces cas, comme à Figeac, où la trop grande dépendance des évêques, allait mettre à l’épreuve l’Institut de M. Bonal. Quant à la Congrégation de la Mission elle-même, invitée par l’évêque du diocèse à prendre en charge l’un des séminaires de son diocèse, il lui était difficile de se dérober à ses avances. Le cas n’était pas rare, avant la Révolution, et même après, que la direction des séminaires ait été exercée successivement par diverses communautés, et pour des raisons fort différentes les unes des autres.
•  •  •

Mgr de la Vove de Tourouvre (1719-1733), sembla d’abord montrer un certain penchant vers le jansénisme, et de ce fait, il se trouva bientôt en opposition avec les Pères Jésuites, qui dirigeaient son séminaire de Rodez. Ne pouvant réussir à renvoyer ces religieux du séminaire, il s’efforça, pour leur faire pièce, de laisser péricliter leur établissement en empêchant les clercs de fréquenter leurs cours et, dès ce moment, il accorda une protection particulière à son autre séminaire de Villefranche-de-Rouergue. Mais, pour que ce séminaire pût réaliser ce qu’il en attendait, il fallait le réorganiser, lui assurer un personnel compétent, et alors on pourrait lui adresser des élèves, non seulement de Rodez, mais de tout le diocèse.

Avant d’aller plus loin, notons qu’à la fin de sa vie, l’évêque finit par rompre avec le jansénisme et qu’il rendit sa confiance aux directeurs de son séminaire de Rodez.

Tandis que l’évêque jetait les yeux sur le séminaire de Villefranche et se préoccupait de le mettre en état de répondre à ses vues, intervinrent probablement MM. François Calmet et Alexis Mazars. Ils durent mettre au courant l’évêque du projet qui avait été tenté jadis pour l’union du séminaire de Toulouse et de celui de Villefranche à la Congrégation de la Mission ; si ce projet aboutissait, le séminaire aurait alors les éléments voulus pour la bonne marche de l’établissement.

Ils ne durent pas avoir grande difficulté à convaincre Mgr de Tourouvre, et celui-ci prit lui-même l’affaire en mains.

Dans un ouvrage manuscrit sur "Notre-Dame de Treize-Pierres", l’abbé Lafon rapporte ainsi les événements qui se passèrent à l’occasion de l’établissement des Prêtres de la Mission à Villefranche :

Mgr de Tourouvre "s’adressa à la Congrégation des Lazaristes de Paris. Les négociations furent faites par lui sans même consulter le Chapitre de Villefranche, les consuls qui étaient, au début, en vertu de l’union, protecteurs de l’œuvre, sans même consulter [22] le supérieur des Bonalistes de Toulouse à qui on s’adressait pour avoir des professeurs. En sorte que par un contrat passé et accepté par le R.P. Bonnet, supérieur de la Congrégation des Lazaristes, le sieur Calmets, prêtre, alors supérieur du Séminaire de Notre-Dame des Treize Pierres, fut remplacé par le R.P. Méric, de la Congrégation de St-Lazare, qui se mit en son lieu et place, et fut le nouveau supérieur de la Communauté de Notre-Dame des Treize Pierres" (Arch. St-Lazare, Dossier Villefranche, copie).

En ce récit de l’abbé Lafon, il y a du vrai et du faux. M. Jacques Méric, qui resta à Villefranche de 1723 à 1733, ne fut jamais supérieur de Villefranche, comme nous allons le voir. Il gouvernera la maison de Figeac de 1742 à 1749, où il mourra le 9 novembre 1749. Rétablissons donc les faits.

•  •  •

La procédure d’union du séminaire de Villefranche à la Congrégation de la Mission commença par une délibération des membres de la Communauté Bonaliste du séminaire, sur le projet d’union, qui leur était proposé, et, d’un commun accord, sans la moindre objection, ils signèrent l’acte de cette délibération, qui était ainsi libellé :
"L’an 1723 le 4 septembre nous Prêtres de la Communauté du Séminaire de N.D. de treize pierres de Villefranche diocèse de Rhodez assemblez en la personne de Mr François Calmetz supérieur dud. Séminaire, de Mr Alexis Mazars assistant, de Mr Jean Delsol, de Mr Pierre Marmiesse et de Mr Etienne Verdier tous lesd. prêtres sans autre composant lad. communauté a été représenté par led. Mr Calmetz que Dieu nous ayant inspiré depuis long temps le dessein de nous unir à la Congrégation de la Mission pour remplir plus facilement nos emplois et perpétuer le bien qui se fait dans cette maison pour la gloire de Dieu et l’utilité de ce diocèse de délibérer tout présentement sur lad. union, sur quoi les suffrages requis, a été délibéré unanimement sans aucune contradiction ni opposition de faire lad. union par cette présente délibération et à cette fin lad. communauté s’unit et s’agrège sous le bon plaisir de Mgr notre évêque sous les conditions suivantes :

"1° Que dès l’acceptation de lad. union par le Général de la Congrégation de la Mission et autorisation de notre dit seigneur prélat nos personnes, nos biens, noms et actions en quoiqu’elles consistent et puissent consister seront unis à perpétuité à lad. Congr. de la Mission comme nous les unissons par cette présente délibération et en conséquence lesd. prêtres renoncent au droit de s’associer de nouveaux sujets comme ils fesaient par le passé, mais si la maison a besoin de quelques nouveaux sujets ce sera au Supérieur Général à y envoyer de sa Congrégation comme il fait dans toutes ses maisons. [23]
2° Les offices et emplois dud. Séminaire de Villefranche seront distribués par led. Sup. Gén. qui préférera toujours les confrères dud. Séminaire de Villefranche aux autres missionnaires tant que la santé et autres qualités desd. confrères permettront de les y employer.

3° Aucun desd. confrères de Villefranche ne sera obligé en vertu de cette union à contracter les engagements desd. missionnaires ; que si néanmoins quelqu’un desd. confrères veut être admis à contracter ces engagemens il se transportera dans tel séminaire interne de lad. Congrégation qu’il plaira aud. Sup. Gen. de lui assigner et après qu’il y aura demeuré quelque temps pour prendre l’esprit de lad. Congrégation il sera renvoyé par led. Sup. Gen. dans led. Séminaire de Villefranche pour y travailler aux fonctions de ce séminaire et y achever les deux années d’épreuves avant d’être admis aux vœux.

4° Si quelqu’un des dits confrères de Villefranche souhaitait d’être placé dans une autre maison de la Congrégation soit avant d’en avoir fait les vœux soit après il pourra le demander au Sup. Général qui aura égard à sa prière ; que si néanmoins led. confrère après avoir ainsi demeuré dans une autre maison désire de venir en celle le Villefranche le Sup. Gen. le lui accordera.

5° Comme il pourrait arriver dans la suite que quelqu’un desd. prêtres serait obligé de quitter lad. maison de la Congrégation, on lui fera une pension selon les revenus de lad. maison jusqu’à ce qu’il soit pourvu d’un bénéfice suffisant pour son honnête entretien.

6° Les frères laïcs qui sont actuellement agrégés aud. séminaire de Villefranche qui sont au nombre de trois le seront aussi à lad. Congrégation de la Mission et on les traitera avec les mêmes égards qu’on traite ceux de lad. Congr. de la Mission.

En foi de quoi lesd. délibérants ont signé la présente délibération et acte d’union le 4 septembre 1723.

Signé : Calmetz, Prêt. et Sup., Mazars Prêt. assist., Delsol, prêtre, Marmiesse prêtre et Verdier prêtre." (Cet acte et les suivants sont aux Arch. Nat., MM. 539).

Transmis au Supérieur général de la Mission, M. Jean Bonnet, cet acte d’union fut accepté par lui, le 24 septembre, dans les termes suivants :
"Nous soussigné Sup. Gen. de la Congr. de la Mission acceptons avec reconnaissance et dans l’esprit d’une vraie et cordiale charité le présent acte d’union, d’agrégation et d’incorporation de toutes les personnes tant ecclésiastiques que laïcs de la Communauté du Séminaire de N.D. de treize pierres de Villefranche diocèse de Rhodez tant pour nous que pour nos successeurs aux conditions énoncées dans led. acte et sous le bon plaisir de Mgr l’Évêque de Rhodez [24] et en conséquence de cette association agrégation et incorporation nous considérerons MM. les prêtres de cette communauté et leurs frères laïcs comme nos vrais confrères et membres de notre Congrégation pour le présent et à toujours. En foi de quoi nous avons signé le présent acte. Paris le 24 septembre 1723".


Bonnet, Sup. Gen. 
Noiret, secret.

Les choses ne lambinaient pas. L’acquiescement du Supérieur Général lui était à peine parvenu, que Mgr de Tourouvre, le 4 octobre, donnait son consentement écrit :

"Sur ce qui nous a été représenté par les prêtres de Notre séminaire que Dieu leur ayant inspiré depuis longtemps de s’unir et agréger à la Congr. de la Mission pour continuer plus facilement et perpétuer les bons services qu’ils rendent au diocèse ils auraient sous notre bon plaisir passé un acte d’union avec le Sup. Gen. de la Congr. de la Mission auquel acte d’union et agrégation tant lesd. prêtres que le Sup. Gen. nous supplient de donner notre approbation et consentement. Vu led. acte d’union le tout mûrement examiné et ayant égard à la conformité des fonctions des deux communautés qui s’emploient à l’éducation des jeunes ecclésiastiques et aux missions et à l’utilité que notre diocèse peut retirer de cette union, le S. Nom de Dieu invoqué nous autorisons, approuvons et confirmons de notre autorité épiscopale lad. union selon les clauses et conditions contenues dans l’acte ci dessus.

Donné à Rodez le 4 octobre 1723.

Signé : Armand, ev. de Rhodez

Par mandem. de Mgr Dedrin secret."

Une question se pose maintenant : que devint le Séminaire de Villefranche après la signature de ces actes ?

LE SÉMINAIRE DE VILLEFRANCHE de 1723 à 1732

Si le Séminaire de Villefranche se trouvait uni à la Congrégation de la Mission par l’évêque du Diocèse, du consentement des intéressés et du Supérieur général de la Mission, l’affaire n’était pas cependant définitivement conclue ; manquaient encore les lettres patentes du roi pour confirmer les actes précédents et leur donner force de loi.

D’ordinaire, en pareille occurrence, les démarches pour l’obtention de ces lettres patentes confirmatives étaient entreprises sans retard, et il fallait un temps relativement court pour les obtenir. Or, l’on constate que pour la présente union, la demande des lettres patentes ne fut faite qu’en 1730. Pourquoi ce délai ? [25]
Généralement, avant l'enregistrement des lettres patentes au Parlement, il était procédé à une enquête pour la vérification des faits mentionnés dans la supplique et dans les lettres patentes, et parfois, du fait d'oppositions provoquées par cette enquête, l'enregistrement ne se faisait que longtemps après la délivrance des lettres patentes. 

Il est donc possible, en ce qui concerne l'union de Villefranche, que prévenu et instruit des incidents soulevés lors de la tentative d'union du séminaire de Caraman à la Mission, M. Bonnet, d'entente avec l'évêque et les directeurs Bonalistes du séminaire, ait estimé préférable de se pas se presser et d'attendre comment les évènements se présenteraient. 

La même prudence conseillait de ne rien changer apparemment à l'administration du séminaire, puisque M. François Calmet et ses collaborateurs acceptaient de demeurer dans leurs fonctions. 

Tout au plus, pour mieux étoffer l'équipe des professeurs du séminaire et les initier aux méthodes de la Mission, M. Bonnet détachât-il auprès des Bonalistes, l'un des missionnaires du séminaire de Cahors, M. Jacques Méric. Il est possible que, vers 1729, un autre missionnaire, M. Raymond Derupé, ait rejoint M. Méric, mais il est difficile de l'affirmer, la date de la présence de M. Derupé à Villefranche étant incertaine. 

Même après l'union, le Séminaire poursuivit donc sa vie normale, comme si rien n'était. La présence d'un lazariste avait passé inaperçue, si bien qu'à Villefranche, le Chapitre de la Collégiale et les Consuls de la Ville restaient dans l'ignorance de ce qui s'était passé. 

Le 9 décembre 1728, le Supérieur, M. Calmet et le syndic du séminaire dressèrent un état des biens du séminaire de Villefranche pour les raisons mentionnées dans cet acte. Nous le citerons volontiers in-extenso, malgré son aridité, parce qu'il nous précise l'état financier de la nouvelle maison prise en charge par la Mission, et les ressources dont elle pouvait disposer. Comme on le verra, ce n'était pas tellement brillant : cet état accuse un déficit. 

"Séminaire de Villefranche 

Déclaration 

"que donnent à nos seigneurs de l'Assemblée générale du clergé de France, qui sera tenue en l'année 1730 et à Messieurs du bureau du diocèse, les chanoines du Chapitre de l'Église cathédrale Notre Dame de Rodez, remise entre les mains de Messire Amans Durand prêtre, précepteur de l'Église de Conques et syndic général du Clergé dudit diocèse, demeurant audit Rodez; rue Ste Catherine. 

"Messieurs le Supérieur, syndic et autres prêtres [26] du Séminaire de Notre-Dame des Treize-Pierres, près Villefranche, des biens et revenus dépendant dudit séminaire, pour satisfaire à la délibération générale du Clergé de France du douzième de Décembre 1726 et autorisée par arrêt du conseil d'État du roi du 3e mai 1727, qui consistent : 

Premièrement. En treize cétérées une punière, vignes situées à l'entour dudit séminaire, qui peuvent produire ordinairement trente pipes de vin, qui suivant les évaluations des années selon le modèle, s'est vendu la somme de 20 livres la pipe et dont la valeur revient en tout à la somme de six cent livres : cy 600. 

Plus ledit séminaire jouit de onze cétérées une quarte trois punières, terres situées ez environs dudit séminaire qui ont produit année commune douze setiers froment qui selon l'évaluation des années communes prises sur les années marquées au terme du modèle envoyé de la part du clergé valent à raison de huit livres cinq sols huit deniers le setier, conformément au certificat du greffier des registres des évaluations des foires et marchés dudit Villefranche, la somme de quatre-vingt dix-neuf livres huit sols, cy 99.8 

Plus ledit séminaire, un pré situé ez environs dudit séminaire dont la contenance est de quatre cétérées 3 quartes deux punières; partie de fon dudit pré, le séminaire le réserve pour la nourriture du cheval servant pour ledit séminaire et afferme le reste par convention verbale, la somme de cinquante livres, cy 50. 

Plus ledit séminaire possède un domaine rural appelé de l'Albenque dans la paroisse de la Madeleine, taillable dudit Villefranche que ledit séminaire fait valoir par valets à gages ; ledit domaine consistant en 59 cétérées une quarte une punière, terres labourables qui produisent années communes, distraction faite de la semence, nourriture desdits valets et autres journaliers nécessaires pendant le cours de l'année pour la culture et entretien dudit domaine la quantité de 60 setiers froment, qui suivant l'évaluation des années susdites viennent à la somme de quatre cent quatre-vingt-dix-sept livres, cy 497. 

Plus dans les terres dudit domaine on sème années communes deux quartes gros millets qui produisent ordinairement pour ledit séminaire la quantité de 12 setiers millet qui s'est vendu an-née commune la somme de trois livres 10 sols le setier et dont le produit vient à la somme de 42 L. 

Plus dans les terres dudit domaine se sèment années communes 8 quartes avoine qui produisent année commune pour ledit séminaire 6 setiers avoine qui selon les évaluations des dites années viennent à la somme de vingt-cinq livres 5 sols, 25.5. 

Plus dans les terres dudit domaine se sèment la quantité de 10 quartes graines chènevis qui produisent année commune pour ledit séminaire la quantité de 500 livres chanvre qui se vend année commune [27] quatre sols la livre et dont le produit revient pour ledit séminaire à la somme de Cent livres, cy 100 L. 

Plus le Séminaire retire dudit domaine trois cochons qui peuvent valoir années communes pour ledit séminaire la somme de 60 L. 

Plus ledit séminaire retire années communes dudit domaine pour le profit des moutons qui s'y nourrissent ou la laine d'iceux années communes, la somme de 100 L. 

Plus la vigne dudit domaine qui consiste en trois cétérées produit années communes pour ledit séminaire 6 pipes de vins qu'à raison de 25 livres la pipe reviennent à la somme de 120 L. 

Plus audit domaine il y a 11 cétérées 3 quarts pré qui produisent années communes 25 charétées foin qui se consomment pour la nourriture et entretien des bestiaux servant à la culture dudit domaine et dont ledit séminaire ne retire autre profit. 

Plus audit domaine il y a 5 cétérées 2 quarts deux puniéres bois gamasse ou gaillouste dont ledit séminaire ne retire autre profit que le bois de chauffage et outils aratiques nécessaires pour le domaine. 

Plus ledit séminaire jouit autre domaine dans la paroisse de St-Salvadou (dit la Villaudie) et du même taillable consistant en 75 cétérées de terres labourables que le séminaire baille à un métayer pour le travailler à demi fruits qui produit année commune pour ledit séminaire, quitte de la portion de semence qu'il faut fournir, 35 setiers seigle mesure de Villefranche dont l'évaluation est selon les mêmes principes à 5 livres deux sols 6 deniers le setier qui reviennent par an à la somme de 179, 7 s 6 d. 

Plus dans ledit domaine se sèment années communes deux setiers froment qui en produisent pour ledit séminaire 5 setiers, qui à raison de 8 L. 5 s. 8 d. le setier reviennent à la somme de 4l, 8s 4d. 

Plus dans ledit domaine se sèment années communes 8 quartes avoine qui en produisent pour ledit séminaire 3 setiers et demi qui à raison de 4 livres 4 sols 2 deniers le sac reviennent à la somme de 14, 14 s. 7 d. 

Plus dans ledit domaine se sèment années communes pour ledit séminaire 60 livres filasse qui à raison de quatre sols la liasse reviennent à celle de 12 L. 

Plus ledit séminaire reçoit annuellement deux cochons valant ordinairement pour ledit séminaire la somme de 40 L. 

Plus ledit séminaire a, années communes, des laines du troupeau dudit domaine la quantité de 120 livres laine qui à raison de 7 sols la livre revient à celle de 42 L. [28]
Par le froid de 1709 la plupart des arbres châtaigniers furent emportés et ceux qui restent et qui sont plantés le long des pièces de terre n'y ayant aucune chatanhal en état peuvent produire pour ledit séminaire 5 sacs de châtaignes qui à raison de 30 sols le sac reviennent à la somme de 7. 10 s. 

Plus audit domaine il y a en divers endroits dix cétérées deux cartes 2 punières près ou landes dont le foin ou herbages servent pour la nourriture et entretien des bestiaux nécessaires pour la culture dudit domaine et dont ledit séminaire ne retire aucun profit. 

Audit domaine il n'y a pas d'autres bois que les arbres qui sont plantés le long des dites terres et près dont les messieurs ne prennent aucun bois pour ledit séminaire, ne servant que pour le chauffage du métayer et outils aratiques nécessaires pour la culture dudit domaine. 

Plus ledit séminaire a une terre et vigne, le tout contigu, situé au terroir du Pradel contenant ladite vigne deux cartes et ladite terre 2 cétérées 2 cartes et 2 punières que ledit séminaire baille en afferme par convention verbale pour la somme de 45 L. 

Plus ledit séminaire a dans l'enceinte de Villefranche une maison qui s'afferme par convention verbale 52 L. 

Plus ledit séminaire dans l'enceinte de la même ville (a) deux boutiques baillées à locaterie perpétuelle à François Pech potier d'étain, pour la somme de 17 L., par contrat du 26e de Novembre 1719 retenu par Me Cantarel, notaire; 

Les recettes qui suivent dans la déclaration sont toutes de minime importance et ne valent d'être citées ici; la plupart sont des "locateries perpétuelles" s'élevant à 4. 8 ou 10 L. A signaler une vigne locaterie perpétuelle de 20 L. ramenée à 10 L. parce que "ruinée" par le froid de 1709. 

Le total des revenus est de 2.574 L. 16 s. 11 deniers. 

Charges et dépenses 

Premièrement pour la taille des biens ruraux la somme de 460 L. 
Plus pour le salaire de 3 valets pour la culture du domaine de l'Albenque 115 L. 

Suivent les dépenses pour autres salaires. 

Plus pour la dépense de 5 Messieurs et de 2 Frères, à raison de 150 L. pour chacun 1.050 L. 

Plus pour le vestiaire à raison de 50 L. pour chacun revient à la somme de trois cent cinquante livres 350 L; 

Plus les Messieurs du séminaire payent annuellement à Messieurs du Chapitre de Villefranche la somme de 90 L. [29]
Plus les Messieurs du séminaire payent au clergé pour le secours extraordinaire la somme de 20 L. 

Suivent encore d'autres dépenses comme payement de rentes; l'entretien des batiments est coté 100 L. 

Plus ledit séminaire est chargé de 490 messes de fondation pour les biens susdits. 

Toutes lesquelles charges et dépenses montent à la somme de 2.744 L. 16 s. 4 deniers, qui excèdent le revenu de celle de 169 L. 19 s. 5 deniers et par conséquent il y a de fonds manquant ladite somme de 169 L. 16 s. 5 deniers. 

Nous, soussignés, supérieur, syndic et prêtres du séminaire après avoir lu et examiné la déclaration de nos biens revenus et charges cy dessus transcrites, sous les peines énoncées en la délibération de l'assemblée générale du clergé du 12e de Décembre 1726, de laquelle déclaration nous avons remis le présent double à M. le Syndic du diocèse de Rodez, déclarant au surplus sous les mêmes peines que nous n'avons omis aucun bien dépendant dudit séminaire. 

En foi de quoi nous avons signé le présent. 

Fait au Séminaire de Notre-Dame des Treize Pierres près Villefranche le 9e Décembre 1728. 

Calmets prêtre et supérieur Marmiesse prêtre syndic. 

Nota que nous avons omis dans la déclaration que le séminaire jouit des rentes nobles achetées de M. le Marquis d'Orgueil à pacte de rachat en date du 19 Décembre 1727 savoir 2 setiers froment seigle, 20 setiers 2 cartes ras 2 punières, ce qui suivant les évaluations des années selon le modèle, monte à 145 L. 10 s. 

Sur quoi le séminaire est obligé de nourrir un bourcier et n'a rien de quitte. En foi de quoi nous avons signé. Calmets. Marmiesse". (Arch.dép., Aveyron, Chambre ecclésiastique; cité par Rigal, op.cit., pp. 407-410). 

Le Séminaire de Villefranche poursuivait dans la paix sa marche tranquille, lorsque soudain souffla sur la ville un vent de tempête, qui jeta le trouble dans les esprits. Il fallait s'y attendre: le secret dont avait été entourée l'union du séminaire à la Congrégation de la Mission devait fatalement être révélé un jour. 

Le supérieur du séminaire de Caraman en avait eu vent, et, le 3 janvier 1730, par lettres adressées au Chapitre et aux Consuls de Villefranche, il les informait qu'en vertu d'un contrat signé en bonne forme, l'évêque du diocèse, Mgr Tourouvre, avait cédé aux Pères Lazaristes le séminaire de Notre-Dame des Treize-Pierres. [30]
Les Consuls de la ville se réunirent, le 11 janvier, à l'hôtel de ville pour en délibérer. Ils se demandèrent s'il fallait s'opposer par la force à l'introduction illégale des Lazaristes dans une propriété leur appartenant et nullement à l'évêque, ou bien s'il fallait simplement protester pour déclarer nul et non avenu ce que l'évêque avait fait de sa propre autorité. 

Dans les Annales de Villefranche de Rouergue, d'Étienne Cabrol, le fait est ainsi rapporté : 

"… MM. les Consuls ayant reçu une lettre de la part de Mrs les Prêtres du Séminaire de Caraman de la ville de Toulouse, assemblèrent le Conseil de la ville le 11 janvier de ladite année 1730, au sujet des Prêtres missionnaires de Saint-Lazare, introduits clandestinement dans celui de Notre-Dame des Treize Pierres de Villefranche, pour délibérer sur icelle afin de s'opposer au nouvel établissement prétendu de certains prêtres de cette Congrégation de Saint-Lazare dans ledit Séminaire de N.D. des Treize Pierres de l'institution des Prêtres de Sainte Marie, établis par feu Mr Mre Bonal, prêtre, docteur et ancien chanoine de l'église collégiale dudit Villefranche; et sur la lettre datée du 3 janvier 1730, il fut conclu que la communauté de ladite ville, trouvant cette nouveauté préjudiciable à ses intérêts aussi bien qu'à ceux des Mrs du Chapitre collégial d'icelle, formerait, conjointement avec les Mrs du dit Chapitre, lesdits sieurs prêtres de Carman du même institut dudit feu sieur Bonal, son opposition en bonne et due forme partout où besoin serait; lesquelles parties prirent pour lors des actes de justice au sieur Calmets, prêtre et directeur de Notre-Dame des Treize Pierres, et au sieur Méric, prêtre missionnaire de Saint-Lazare, qu'il avait appelé déjà dans ce séminaire de Notre-Dame, de l'approbation et consentement de Mgr de Tourouvre, évêque et comte de Rodez, qui cherchait ce changement sous silence et en secret". (tome II ,Villefranche , 1860, p. 784 ; copie aux Arch. de St-Lazare, Dossier Villefranche). 

Une procédure fut introduite. Sur la requête des prêtres du Séminaire de Caraman, le Procureur général du Parlement de Toulouse porta une Ordonnance, le 10 mars 1730, où il était prescrit 
"que la maison de Toulouse dite de Carman érigée par M. Bonal et où il répandit l'esprit de son Institut, celles de Villefranche, de St Geniez, de Figeac, de Chirac et de Belpech seront tenues de s'assembler dans le Séminaire de Carman le 15e du mois de septembre de la présente année, pour être procédé par leurs supérieurs et leurs députés, conformément à toutes les lois générales en la manière la plus conforme aux Constitutions, à l'élection d'un Visiteur et de délibérer et faire les règlements que les supérieurs et députés desdites maisons estiment nécessaires pour la conservation de l'union et de la bonne intelligence chrétienne convenables et nécessaires entre elles, suivant le désir de leur fondateur et tous autres règlements que ladite Congrégation estimera être nécessaire de prendre soit par rapport au spirituel, soit par rapport au temporel, [31] auquel effet le présent arrêt qui sera signifié à la diligence du Sr Procureur général, aux supérieurs desdites maisons, sera exécuté nonobstant toutes oppositions" (cité par Rigal, 219-220). 

M. Bonnet, Supérieur général de la Congrégation de la Mission, fit alors savoir au supérieur du séminaire de Caraman que la maison des Treize-Pierres, en vertu des actes passés entre M. Calmet et lui, et où il y avait déjà un prêtre et un frère de la Mission, relevait désormais de sa juridiction, et que ses occupants n'avaient plus rien à voir avec les autres maisons de la Communauté des Bonalistes. 

Il s'ensuivit toute une procédure, où intervinrent le Parlement de Toulouse, puis le Grand Conseil du Roi, dont les arrêts annulèrent et cassèrent ceux du Parlement. Il serait trop long de rapporter ici tous ces incidents; on en trouvera le détail dans l'ouvrage du Père Rigal (op.cit., pp. 222 et ss.). 

Toute cette action judiciaire laissa Mgr de Tourouvre impavide, lui qui était l'âme de l'affaire et avait tout conduit. 

Et pour ce qui était des prétentions du Chapitre et des Consuls, il se contenta de leur démontrer que si jadis, la Chapitre avait cédé la chapelle de Notre-Dame des Treize-Pierres à M. Bonal et à sa Société pour y établir un séminaire, ces mêmes intentions du Chapitre n'étaient pas changées mais continuées par les Lazaristes à défaut des Bonalistes. Bien mieux, le séminaire aurait désormais la certitude d'avoir des professeurs pour enseigner la théologie, tandis qu'auparavant il en manquait totalement. Il fallait donc considérer que rien n'était changé de la situation primitive vis à vis du Chapitre et des Consuls, en vertu de l'union, dont les droits étaient d'ailleurs maintenus (Cf. Lafon, op.cit.). 

Puis, pour mettre un point final à de telles discussions pour lui sans objet, le prélat pria le Supérieur général, M. Bonnet, de solliciter du Roi les lettres patentes confirmatives de l'acte d'union du Séminaire à la Congrégation de la Mission. 

Ce qui fut fait, ces lettres délivrées à Versailles, le 30 décembre 1730, furent enregistrées au Grand Conseil le 16 janvier 1731, suivant l'arrêt dudit Conseil de ce même jour. 

Voici le texte de ces lettres patentes : 

"Louis •••• etc. Le sieur Bonnet sup. gen. nous a fait représenter que les prêtres de la Communauté du Séminaire de Villefranche ayant eu dessein de s'unir à la Congr. de la Mission pour remplir plus facilement leurs emplois ils se sont assemblés en la personne du Supérieur et des autres prêtres de lad. Communauté et ont délibéré par acte du 4 septembre 1723 de s'unir et agréger sous le bon plaisir de notre amé et féal conseiller le Sr évêque de Rhodez a lad. Congr. de la Mission aux clauses et conditions contenues dans led. acte lesquelles conditions il a accepté le 24 du même mois et an, que cet acte a été approuvé le 14 octobre suivant par led. Sr Evêque, mais qu'étant nécessaire pour son exécution [32] qu'il soit autorisé par nos lettres patentes led. Sr Bonnet nous a très humblement fait supplier de vouloir bien les lui accorder. A ces Causes et de l'avis de notre conseil nous avons approuvé et confirmé et par ces présentes signées de notre main approuvons et confirmons led. acte d'union et agrégation desd. prêtres du Séminaire de Villefranche à la Congr. de la Mission ci attaché par le contre scel de notre chancellerie voulons qu'il sorte son plein et entier effet aux clauses et conditions qui y sont portées. Si vous mandons que led. acte d'union et aggrégation vous ayez à faire registrer avec ces présentes et le contenu en icelles faire jouir pleinement et paisiblement cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens à ce contraire car tel est notre plaisir. 

Donné à Versailles le 30 décembre 1730 de notre règne le XVIe 
Signé Louis 

Par le roi, Phelippeaux 

Enregistrées ez Registres du Grand Conseil du Roi pour être exécutées selon leur teneur et jouir par les parties de l'effet et contenu en icelles suivant l'arrêt dud. Conseil de ce jourd'hui 16 janvier 173. Signé  Jeunesse.

"Ces pièces en main, écrit le Père Rigal, en citant un document des Arch.dép. de l'Aveyron, 

"Le Général de St-Lazare … présenta requête au Grand Conseil dans laquelle il exposait l'arrêt que le Parlement de Toulouse avait rendu touchant l'assignation qu'il avait donnée à Mr le Procureur Général et à la Congrégation de Ste-Marie. Le Grand Conseil par arrêt cassa celui du Parlement et évoqua à soi l'instance et ses suites, arrêt qui fut signifié avec les Lettres Patentes à Mr le Procureur Général de Toulouse et au Supérieur de la Congrégation Ste-Marie établie dans la même ville … Mais Mr le Procureur Général n'a pas trouvé à propos de répondre et les choses en sont restées là" (Rigal, p. 226). 

Quelque temps après, par une Ordonnance en date du 7 avril 1732, Mgr de Tourouvre approuva officiellement la nouvelle direction du Séminaire de Villefranche, et il concédait aux Prêtres de la Mission les prieurés de Saugane et de Thouels son annexe les unissant au séminaire, ainsi que nous le verrons bientôt. 

Désormais, semble-t-il, l'œuvre du séminaire se trouvait mieux assurée. [33]
II. - LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE

Supériorat de M. François Calmet (1732-1736)

M. François Calmet, nous l'avons vu, avait continué à gouverner le séminaire de Villefranche, depuis 1723, comme il l'avait fait avant l'union à la Mission. Il garda le titre et la fonction de supérieur jusqu'en 1736. 

Profitant de ce que les affaires du séminaire de Villefranche étaient définitivement réglées, il demanda son admission dans la Congrégation de la Mission, et il partit à Paris pour faire son séminaire interne ou noviciat. Il fut reçu dans la Congrégation le 13 mai 1731 et, quelques mois après, il revenait à Villefranche, toujours comme supérieur; le 22 mai 1733, il émettait les vœux en présence de M. Méric. Celui-ci avait assuré la direction du séminaire pendant l'absence de M. Calmet. 

Des missionnaires présents à Villefranche de 1732 à 1739, nous connaissons seulement les noms de : 

M. Méric Jacques, depuis 1723, et qui quitta Villefranche pour prendre le gouvernement de la maison de mission de Toulouse (17331738). Il revint ensuite à Villefranche, en 1738-1739. 

M. Talissat Bertrand, en 1734-1739. 

Le frère Calvet Jacques, qui demeura trois à quatre ans à Villefranche, au début de l'union. 

Le frère Ricard Antoine, qui vint de Cahors en 1733, et fit les vœux à Villefranche le 26 novembre 1734, en présence de M. Talissat. 

Le frère Florans Marc-Antoine, qui fit les vœux à Villefranche le 27 janvier 1739 en présence de M. Méric. 

Lorsque le frère Jacques Calvet décéda à Cahors, le 16 mars 1740, on écrivit après sa mort au sujet de son séjour à Villefranche : 

"Ses bonnes qualités déterminèrent M. Bories son Supérieur et son Visiteur, à l'envoyer à Villefranche-de-Rouergue, au commencement de l'association de Messieurs de Bonal et de la réunion de ce séminaire. Il s'y comporta avec tant de prudence, qu'il gagna l'amitié de tous ces Messieurs et des Frères. Il eut beaucoup à souffrir de la part d'un ancien Frère, qui ne goûtant pas l'union, ne pouvait manquer de ressentir quelque éloignement pour nous, et qui néanmoins ne pouvait s'empêcher de louer et d'admirer la vertu du Frère Calvet. Il est resté à Villefranche trois ou quatre ans, chargé tout à la fois de la cuisine, de la dépense, de la boulangerie, du jardin, outre le soin de la boucherie qu'il avait encore, et il fournissait à tout [34] sans empressement, sans se plaindre, ayant le merveilleux secret de contenter encore tout le monde. M. Calmets, qui était pour lors son Supérieur n'en écrivait qu'avec éloge … " (Anc. Rel., p. 276). 

. . .

Comme la situation financière du séminaire était loin d'être satisfaisante, - on l'a remarqué par l'état des biens dressé par M. Calmet, le 9 décembre 1728, où le séminaire était déjà en déficit de 169 L. 19 s. 5 deniers, et cet état précaire ne fit qu'empirer par l'obligation de contracter de nouvelles dettes, - Mgr de Tourouvre pensa rétablir la situation en unissant un bénéfice au séminaire, comme c'était la coutume, approuvée d'ailleurs par le Concile de Trente. 
Mais, comme le requéraient aussi les formalités d'usage, le Supérieur fut invité à produire un état des revenus et charges de son établissement. Ce dernier, en date du 22 février 1732 déclare que le total des revenus s'élevait à 2.667 livres 16 sols, alors que les charges et dépenses montaient à 2.992 livres, soit un déficit de 325 livres. Une nouvelle dotation du séminaire s'imposait donc. 

Et c'est ainsi que, le 7 avril 1732, l'évêque de Rodez procédait à l'union au séminaire du prieuré de Saugane et de Thouels son annexe, aux confins de l'évêché de Vabres, dont s'était démis le titulaire, Mre François de Mariotte, prêtre du diocèse de Toulouse, le 2 mars 1731. 

Que rapportait au séminaire cette union et quelles charges lui étaient imposées, le texte de l'acte d'union va nous le dire. 

"Jean Armand de la Vove de Tourrouvre par la permission divine Evêque et Comte de Rhodez Conseiller du Roi etc. … A Tous ceux qui ces présentes verront Salut et Bénédiction. 

Vu l'extrait de la démission faite en nos mains par Messire François de Mariotte prêtre au Diocèse de Toulouse du prieuré simple de Saugan en notre diocèse dont il est possesseur à l'effet et aux fins d'unir led. prieuré avec tous les droits fruits et revenus en dépendants, au séminaire de N.D. de Treize pierres établi près de Villefranche, par acte du 2 mars 1731 signé Sicrot notaire royal et apostolique dud. Toulouze insinué le 24 dud. mois au greffe des insinuations ecclésiastiques dans notre dit diocèse avec lettres patentes du Roy données au camp de Vestre au mois de mai 1678 portant confirmation de l'établissement fait dud. séminaire en l'année 1648 par Mgr de Noailles évêque dud. Rhodez led. extrait collationné par Cresière et Cantarel notaires dud. Villefranche controllé le 28 avril 1730 desquels notaires led. seing sont légalisés et par Mr Gaillard conseiller du Roy lieutenant particulier en la Sénéchaussée et siège présidial de lad. Ville le 29 avril 1730, autre extrait de la délibération desd. prêtres dud. séminaire du 4 sept. 1723 portant consentement à l'union dud. Séminaire à la Congrégation de la Mission [35] sous les conditions et réservations y contenues de l'acceptation faite dud. consentement pour lad. union par le Supérieur Général de lad. Congrégation de la Mission du 24 dud. mois et an de l'autorisation faite par nous de lad. union le 14 novembre suivant les Lettres patentes du Roy portant la Confirmation de lad. union du 30 décembre 1730 et de l'enregistrement fait es registres du grand conseil le 16 janvier 1731 led. extrait signé par led. Cantarel et controllé aud. Villefranche le 11 janvier de la présente 1732 procuration faitte par Mr François Calmetz prêtre Sup. de la Congrégation de la Mission établie aud. séminaire led. jour 11 janvier devant led. Cantarel notaire controllé le même jour portant pouvoir à Mr Dalquie procureur au Sénéchal et présidial de la présente ville de nous présenter requête aux fins de l'union dud. prieuré de Saugan aud. Séminaire et faire toutes lesd. réquisitions nécessaires. 

La requête à nous présentée par lesd. prêtres de la Congrégation de la Mission établis dans led. Séminaire pour demander qu'il nous plaise en admettant autant que besoin la démission dud. prieuré simple et sans charge d'âmes membres annexées dépendances appartenances fruits profits revenus et émoluments d'icelui aud. Séminaire et ordonner que le titre dud. prieuré sera éteint, avec notre ordonnance de soi communiqué à notre promoteur du 27 dud. mois de janvier dernier lesd. conclusions dud. promoteur mise ensuite de notre ordonnance du 30 du même mois par lequel il a requis qu'avant dire droit sur lad. requête fins et conclusions d'icelles toutes parties intéressées ou prétendues tel seraient assignées tant en général qu'en particulier et par affiches aux portes de l'auditoire de l'officialité desd. églises, du prieuré de Saugan et autres lieux ou besoin serait a jour. Certains et compettants et qu'il serait informé de la commodité ou incommodité de lad. union ensemble des charges ou de la valleur dud. prieuré par tel commissaire qu'il nous plaira députer; et que le sup. dud. Séminaire serait tenu de représenter un état des revenus dud. séminaire pour ce fait raporté et communiqué aud. promoteur être par nous Evêque ordonné ce qu'il appartiendrait, et notre ordonnance du même jour 30 janvier, portant soit fait comme il est requis. 

Contenant commission à M. Lauchuche prestre et docteur en théologie pour procéder à l'information de la commodité ou incommodité de l'union requise à la diligence de notre dit promoteur. Renvoi devant notre official pour etre les parties intéressés assignées devant lui et etre par lui donné acte et dressé procès verbal de leur consentement ou opposition et etre accordé deffaut contre les défaillants, et led. oppositions si aucunes y avait par lui jugé pour le tout à nous rapporté et communiqué aud. promoteur etre ordonné ce que de raison, la requête présenté à notre dit official par lesd. prestres de la Mission pour demander qu'en exécution de notre dite ordonnance. Il fut ordonné que les parties intéressés seraient assignées devant lui et qu'il serait donné pouvoir à tous prestres, clercs, huissiers et autres personnes publiques. [36] Requise de ce faire, au bas de laquelle est l'ordonnance de notre official du 4 fevrier dernier portant que vu lad. requête et notre dite ordonnance portant renvoi devant lui aux fins y expliquées le tout serait communiqué aud. promoteur, ses conclusions mises et ensuite par lesquels il aurait requis que led. Sr de Mariotte, le sieur curé dud. Saugan, et le chapitre de Rhodez comme principalles parties intéressées seraient nomément assignées à jour certain et competent et à iceux donné copie des requêtes desd. parties poursuivantes desd. ordonnances tant par nous que par notre dit official rendues ensemble des réquisitions dud. promoteur pour iceux etre ouyes sur lesd. fins et conclusions desd. requetes et avoir ensuite requis que toutes autres parties intéressées ou prétendues tels seraient assignées pardevant notre official à jours certains et competants par affiches qui seraient apposées aux portes de l'auditoire de l'officialité et de l'église dud. prieuré et autres lieux ou besoin serait et que publications seront faites par trois dimanches consécutifs dans lesd. églises de Saugan et de Thouels son annexe Led. Requêtes requisitions et ordonnances ensuite des quelles requisitions datées dud. jour 4 février et l'ordonnance de notre official du meme jour portant qu'il serait fait comme il était requis l'expédition de l'ordonnance de notre dit official portant commission pour faire donner lesd. assignations et pour faire les publications requises du meme jour 4 février signées par Franques greffier de l'officialité l'exploit de publication et affiches faites des susd. requetes ordonnances et requisitions au devant et sur la porte de l'auditoire de lad. officialité du 7e dud. mois de février fait par Bru huissier et controllé aud. Rhodez par Cassagned, autres exploits de l'assignation donnée le 8 dud. mois aud. chapitre en la personne de Mr Caussé prêtre son sindic pardevant notre dit official au 28 du mois de février heure audience aux fins contenues dans lesd. requêtes fait par led. Bru et controllé contenant le procès verbal de la publication et affiches faites led. jour 2e de février des sud. requetes ordonnances et réquisitions au devant et sur les portes desd. églises de Saugan et de Thouels et de la remise desd. actes au Sr Grimal et Eonnefous vicaires dud. Saugan avec injonction d'en faire les proclamations pendant trois dimanches à la messe de paroisse autre exploit de l'assignation donné aud. Sr de Mariotte pardevant notre dit official aux memes fins jour et heure le 11 du mois de février fait par Catel huissier au bureau desd. finances de Toulouse duement controllé la procuration faite le même jour pardevant Mr Escroubré notaire dud. Toulouze par led. Sr de Mariotte pour donner son consentement à l'union dud. Prieuré de Saugan aud. Séminaire à la charge qu'il s'obligera de satisfaire à toutes lesd. charges auquels led. prieuré est obligé en sorte que led. Sr de Mariotte en soit pleinement et entièrement déchargé duement controllé et paraphé par notre dit official, la délibération du chapitre de notre église cathédrale du 15 dud. mois de février par laquelle il fut donné pouvoir au Sr Caussé sindic de comparaitre devant notre official et declarer qu'il ne veut nullement s'opposer [37] à l'union dud. prieuré de Saugan aud. Séminaire et donner son consentement en ce qui le concerne signé par Mr Nadal pretre secretaire dud. Chapitre et paraphé ne varietur par notre dit official, ordonnance de Mr Laucruche pretre docteur en théologie commissaire par nous député pour procéder à l'information dont mention est cy devant faite par lui rendue sur le réquisitoire dud. promoteur pour faire assigner témoins pour etre ouys dans l'information du 16 de février au 19e dud. mois heure competante et dans le chateau dud. Thouels, l'exploit de l'assignation donné à la requete dud. promoteur à plusieurs témoins devant led. Sr Lauoruche pour porter témoignage sur lesd. faits énoncés dans lesd. requetes et réquisitions dud. promoteur fait par led. Bru led. jour 19 février. 

Le cahier de l'information faite devant led. Laucruche le même jour contenant les dépositions de neuf témoins sur lesd. faits dont mention est faite dans les susdites requetes duement signé dud. Laucruche et dud. Franque greffier desquelles dépositions il résulte que le prieur dud. Saugan n'est obligé à faire aucune fonction dans lesd. églises de Saugane et de Thouels, que les revenus du prieuré sont présentement à 900 livres et qu'ils ont été long temps à 750 livres, que lesd. charges dud. prieuré montent à 450 livres pour la portion congrue du curé et du vicaire à 145 livres 15 sous pour les charges actuels et que le prieur est tenu à fournir les réparations et ornements desd. églises, que les revenus dud. prieuré seront très utilement appliqués à la dotation dud. Séminaire de Villefranche et à la Congr. de la Mission établie aud. Séminaire pour donner moyen aud. prêtres de remplir les fins de leur Institut qui sont l'instruction et direction des ecclésiastiques dans le séminaire et l'instruction des peuples  de la campagne. La procuration faite le même jour pat led. Sr Vigourou curé devant led. Franque notaire royal et apostolique contenant pouvoir de consentir à lad. union sans préjudice de ses droits et de sa qualité de curé, de sa portion congrue et de son vicaire et par exprès sans préjudice de jouir du temporel dont tant lui que ses prédécesseurs ont jouit d'une petite pièce appellée Laprieure dans partie de laquelle il y a des arbres ensemble de ce qui fut cédé par le prieur dud. Saugan pour agrandir et augmenter le jardin de la cure et sous la réservation de pouvoir faire le choix de l'ancienne pension, lad. procuration controllée aud. Rhodez et paraphé ne varietur par notre dit official, état desd. revenus dud. Séminaire donné par led. Mr Calmets sup. en date du 22 dud. mois de février duquel il résulte que le total desd. revenus ne va qu'à  2.667 livres 16 s. 11 den. et que lesd. charges et dépenses montent à 2.992 livres, le certificat de la publication faite par M. Grimal vicaire et régent dud. Saugan. Requetes Ordonnances Requisitions faites au prone des messes paroissiales desd. lieux les 10. 17. et 24 février avec certificat de semblables publications faites les memes jours dans l'église dud. Thouels par Mr Bonnefond vicaire en date du 25 février dernier l'expédition la lad. tenue devant notre dit official [38] le susd. jour 28 février et l'appointement par lui rendu portant qu'acte fut concédé des comparutions faites des procédures dud. Sr de Mariotte dud. Sr Curé de Saugan et dud. Chapitre et desd. non comparutions des autres assignés par publication et affiches que led. procureur viendrait devant lui pour etre dressé procès verbal de leur dire requisition et consentement conformement à leur procurations et pouvoir le procès verbal de notre dit official fait à l'issu de son audience contenant les dires et requisitions du procureur dud. sieur Calmets sup. dud. séminaire et les dires et consentements donnés par les procureurs dud. Sr de Mariotte, dud. Sr Curé et dud. Sr Caussé syndic dud. Chapitre conformément à leurs pouvoirs ainsi qu'il en est cy devant fait mention de notre dit official desd. procureur et dud. Franques greffier signé à la fin de chaque comparutions desd. procureurs, la requête à nous présentée par lesd. Sr Calmets sup. et autres pretres de lad. Congr. de la Mission y établie et ordonner que le titre dud. prieuré demeurera éteint et supprimé à l'avenir avec notre ordonnance de soit communiqué aud. promoteur et à Mrs les Gens du Roi au Sénéchal et Siège présidial de Rouergue pour eux ouir etre fait droit ainsi que de raison du premier du present mois de mars les conclusions dud. promoteur du 3e du meme mois lesd. conclusions de l'avocat du roi au Sénéchal et Siège présidial de Rouergue donné le 2e du présent mois d'avril signé Delmas avocat du Roi et tout ce que faisons avoir le tout murement examiné et considéré et le St Nom de Dieu invoqué et conformément à notre present decret au sentiment conclusions du St Concile de Trente, et ordonnance de nos rois. 

Nous avons éteint et supprimé, eteignons et supprimons à perpétuité le titre dud. prieuré de Saugan et Thouels son annexe, dont nous et nos prédécesseurs avons toujours été les patrons et ordinaires collateurs et l'avons unit et unissons à perpétuité avec tous les fruits, droits, honneurs, revenus et émoluments qui en dépendent aud. Séminaire de Villefranche et à la Congrégation y établie pour servir à partie de la fondation et dotation dud. Séminaire et à la charge par led. Séminaire de payer aux sieurs curé et vicaire de Saugan et Thouels son annexe leurs portions congrues, d'aquitter les dixmes tant ordinaires qu'estraordinaires dud. prieuré et généralement satisfaire à toutes les charges auquels led. prieuré peut etre tenu sans entendre déroger aux réserves contenues dans la procuration cy dessus enoncée dud. Sr Vigouroux curé ny pour départir du droit de conférer de plein droit lad. cure. Lequel droit nous nous réservons et à nos successeurs et en considération de lad. union nous avons ordonné ce requérant notre promoteur que lesd. pretres de la Congo de la Mission directeurs de notre dit Séminaire seront tenus à perpétuité de donner tous les dix ans une mission dans lad. paroisse de Saugan à leurs fraits et dépens pour laquelle mission ils recevront de nous et de nos successeurs les pouvoirs ordinaires. 

Si donnons en mandement à tous prêtres clercs et notaires [39] de mettre lesd. pretres de la Mission ou leur procureur en possession corporelle et actuelle dud. prieuré de Saugan et de Thouels son annexe et de tous ses droits appartenances et dependances conformément à notre présent décret et de faire générallement pour l'exécution de notre dit decret tout ce qui sera nécessaire. En foi de quoi nous avons signé ces présentes de notre main et fait contresigner par notre secretaire et à icelle fait apposer le sceau de nos armes. Donné à Rhodez en notre palais épiscopal le 7 avril 1732. 

Signé Jean Armand 

Et plus bas par Mgr Dedun secretaire, et à coté scelle du sceau des armes dud. Seigneur evêque de Rhodez 

et plus bas Mr Henin rapport. 

Les Prêtres de la Mission du Séminaire de Villefranche sollicitèrent sans tarder les lettres patentes du Roi, confirmatives de l'union du prieuré, qui leur furent concédées à Versailles au mois de mai 1732. 

"Louis par la grace de Dieu … 

"Les prêtres de la Mission établis au Séminaire de N .D. de Treize pierres au diocèse de Rhodez nous ont fait représenter que le sieur François de Mariotte pretres pourvu du Prieuré simple de Saugan et de Thouels son annexe aud. diocèse, s'étant démis le 2 mars 1731 de ce bénéfice entre las mains de notre amé et féal conseiller le Sr évêque de Rhodez patron et collateur ordinaire d'icelluy à l'effet que led. prieuré avec tous les droits, fruits, profits revenus en dépendans serait unis au Séminaire de Villefranche led. Sr Evêque de Rhodez après les formalités requises et accoutumé aurait par son décret du 7 avril éteint et supprimé icelluy unis à perpétuité avec tous les fruits profits, honneurs, revenus, émoluments aud. Séminaire de Villefranche et à la Congrégation y établie pour servir à partie de la fondation et dotation dud. Séminaire à la charge par lui de payer auxd. Srs curé et vicaire de Saugan leurs portions congrues, d'aquiter les dixmes tant ordinaires qu'estraordinaires dud. Prieuré et généralement de satisfaire à toutes les charges dont il peut être tenu sans entendre déroger aux réserves contenues dans la procuration du Sr Vigouroux curé de Saugan et à la charge par les prêtres de la Mission directeurs dud. Séminaire de Villefranche de donner à perpétuité de 10 ans en 10 ans une mission dans lad. paroisse de Saugan à leurs frais et dépens mais que led. décret ne pouvant avoir son effet s'il n'est autorisé par nos lettres patentes. Ils nous supplient très humblement de vouloir bien les leur accorder. A ces causes et de l'avis de notre conseil et de notre grace spéciale pleine puissance et autorité royale nous avons approuvé confirmé et autorisé et par ces présentes signées de notre main approuvons confirmons et autorisons led. décret de notre amé et féal conseiller en nos conseils le Sr Evêque de Rhodez du 7 avril dernier [40] cy attaché sous le contre scel de notre chancellerie voulons qu'il soit exécuté selon sa forme et teneur avec toutes les clauses et conditions y contenues pourvu toutefois qu'en iceluy il n'y ait rien de contraire aux saints décrets et concordats passés entre le St Siège en notre Royaume et aux Constitutions canoniques ni de dérogeance en nos droits, privilèges, franchises et liberté de l'église gallicane. Si donnons en mandemens à nos amés et feaux conseillers les gens tenant notre grand conseil que ces présentes ils ayent à faire registrer et du contenu en icelles jouir et user led. Séminaire de Villefranche et la Congrégation y établie pleinement paisiblement cessant et faisant cesser tout troubles et empechement contraire. Car tel est notre plaisir et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours nous avons fait mettre notre scel à cesd. présentes données à Versailles au mois de mai l'an de grace 1732 de notre règne le XVIIe "
Signé Louis 

et sur le replis, par le roi Phelippeaux 

" Enregistré ez Registres du Grand Conseil du Roy pour être gardées et exécutées selon leur forme et teneur et jouir par lesd. prêtres dud. Séminaire de Villefranche à l'effet et contenu en icelles suivant l'arrêt dud. conseil de ce jourd'hui 19 janvier 1733 

Signé Jeunesse, avec paraphe. 

Le 22 mai 1733, en présence de M. Méric, M. Calmet prononçait les vœux qui l'agrégeaient définitivement à la Congrégation de la Mission. 

Le 26 novembre 1734, ce fut M. Bertrand Talissat qui assista aux vœux du frère Antoine Ricard. 

M. Bonnet confirma M. Calmet dans sa charge de supérieur, en 1735, mais, peu de temps après, le 3 septembre le supérieur général rendait son âme à Dieu. On peut penser que ce deuil fut fortement ressenti par le Supérieur de Villefranche qui, depuis de longues années déjà avait été en relations avec le défunt, qui lui avait toujours manifesté la plus grande bienveillance et confiance. 

Pour donner un successeur au Supérieur général décédé, il fut procédé dans la Province d'Aquitaine aux assemblées domestiques et provinciale en vue de l'assemblée générale, qui se tint à Paris à partir du 3 mars 1736. Le 10 mars, M. Jean Couty, était élu Supérieur général. 

Ce fut ce même M. Jean Couty qui, en tant que Vicaire général de la Congrégation, avait eu à poursuivre l'entreprise de M. Bonnet pour l'union des maisons Bonalistes à la Congrégation de la Mission. Ce fut lui qui, le 1er décembre 1735, accepta avec le Grand Conseil de la Congrégation, le traité d'union signé le 17 novembre 1735 par la Communauté Bonaliste de Figeac; cette seconde union fut confirmée par l'évêque de Cahors le 10 décembre suivant [41] et par lettres patentes du Roi de janvier 1736, enregistrées le 6 février 1736. 

Comme il s'agissait de donner un Supérieur au nouvel établissement, M. Couty estima qu'il ne pouvait mieux faire que de choisir pour cet office M. François Calmet, supérieur de Villefranche, qui semblait le mieux indiqué pour la prise en charge du nouveau séminaire uni à la Mission. 

M. Calmet accepta les propositions du Supérieur général et se mit en route pour Figeac, où il allait retrouver l'un de ses anciens confrères et ami M. Alexis Mazars. 

Dans sa lettre circulaire du 14 janvier 1737, M. Couty, après avoir annoncé la prise en charge par la Congrégation de la maison de Figeac, ajoutait : "Nous avons désigné pour la conduite de cette maison de Figeac, M. Calmets, supérieur de la maison de Villefranche, diocèse de Rhodez" (Circ., I, 460). [42]
M. Pierre MARMIESSE (1736 - 1739)

Après le départ de M. Calmet pour Figeac, le Supérieur général eut ce geste délicat à l'égard des anciens Bonalistes, qui collaboraient avec les Prêtres de la Mission, de nommer l'un d'entre eux pour prendre la succession de M. Calmet, à Villefranche-de-Rouergue. 

On lit, en effet, dans le registre des Supérieurs de la Congrégation, pour la maison de Villefranche : "En 7bre 1736, une patente pour M. Bertrand Talissat. Cette première patente n'a pas eu lieu, M. Marmiesse ayant accepté la déférence qu'on lui avait faite de la supériorité. Mais, le 24 juin 1739, fut expédiée une nouvelle patente en faveur de M. Bertrand Talissat". 

M. Pierre Marmiesse, on s'en souvient, était l'un des prêtres Bonalistes qui, avec M. Calmet, MM. Mazars, Delsol et Verdier, avaient signé l'acte d'union à la Mission du Séminaire de Villefranche, le 4 septembre 1723. 

M. Marmiesse était donc resté au Séminaire, comme le traité d'union lui en accordait le droit, et il collaborait avec les Missionnaires aux œuvres du Séminaire. Cette marque d'estime qui lui était donnée par le Supérieur général était sans doute la reconnaissance des bons services qu'il avait rendus à l'œuvre. 

Le supériorat de M. Marmiesse fut marqué par le grand évènement qui réjouit la Congrégation de la Mission tout entière. Le 16 juin 1737, le Pape Clément XI avait élevé sur les autels son saint Fondateur, Saint Vincent de Paul (Bulle de canonisation). 

Dans toutes les maisons de la Congrégation furent célébrés des triduum d'action de grâces, en l'honneur du nouveau saint. 

Ce qui se fit à Villefranche, nous l'apprenons par l'organe janséniste, les "Nouvelles Ecclésiastiques", qui s'en fit l'écho, avec son persiflage coutumier. 

À la date du 18 mars 1739, leur correspondant de Villefranche mandait au Journal : 

"On a fait ici dans le Séminaire des Lazaristes la fête de la canonisation de leur Patriarche. Deux Panégyristes, MM. Larroque et Benoit s'y sont distingués par leurs déclamations contre les prétendus Jansénistes. Selon le premier, l'un des grands exploits de son héros, est d'avoir procuré la condamnation du Jansénisme. L'autre prétendit que le nouveau Saint avait combattu les cinq propositions. Enfin il félicita les dignes enfants de ce docte père, d'avoir rejeté eux-mêmes de leur sein leurs frères rebelles à la Bulle Unigenitus …" (Nouvelles Ecclésiastiques, 1739, p. 42). [43]
M. Bertrand TALISSAT (1739-1745)

Le Supérieur général, M. Couty, nomma M. Bertrand Talissat supérieur de Villefranche, le 24 juin 1739, en remplacement de M. Marmiesse. 

Il est vraisemblable que ce dernier avait demandé d'être déchargé de son office; on le retrouve dans un acte de 1744, en qualité de syndic du séminaire. Nous ignorons la date de sa mort. 

M. Bertrand Talissat, né le 28 octobre 1697 à Sarlat, en Périgord, avait été reçu dans la Congrégation de la Mission au séminaire interne de Cahors, le 31 octobre 1716. Après sa prêtrise, il fut employé aux missions successivement à Toulouse, puis à Montauban, et de nouveau à Toulouse et à Montauban. Il était à Villefranche au moins depuis 1734. 

Parmi les missionnaires de cette époque sont connus les noms de : 

- M. Jacques-Joseph Chaubet, en 1741; 

- M. Antoine Amouroux, qui resta à Villefranche une bonne vingtaine d'années (1741-1762). 

Les "Nouvelles Ecclésiastiques" de l'année 1740, nous apprennent qu'un Lazariste du Séminaire de N.D. de Villefranche se montrait, à son sens, trop zélé pour la Bulle (Nlles Eccl., 1740, p. 160). Nous ne savons de qui il s'agissait. 

•  •  •
Le 4 avril 1741, demoiselle Marguerite Maurel, "institue pour ses héritiers universels et généraux les Pères Lazaristes établis au Séminaire de N.D. des Treize-Pierres, près Villefranche, à la charge par les prêtres dudit séminaire de dire et célébrer tous les lundis de l'année à perpétuité deux messes basses de ‘requiem’ pour le repos de son âme". Ces biens furent évalués à 1.719 livres 10 sols (Rigal, op.cit., 238, 241). 

En 1744, le séminaire fait l'acquisition du fief de Roumanhac, situé sur la paroisse de la Fouillade, et du fief de Puech-Bergat, au tènement appelé à la Peyre-Grosse, situé dans la paroisse de Mazières (Rigal, 238). Cette vente était faite par Messire du Tillet, marquis d'Orgueil et sa mère Vve d'Arjac, marquise d'Orgueil, à Messieurs Bertrand de Talissat, supérieur de N.D. de Treize-Pierres, et Pierre Marmiesse prêtre du susdit séminaire, pour la somme de 3 .000 livres. 

M. Bertrand Talissat quitta Villefranche en novembre 1745, pour aller prendre la direction du séminaire de Sarlat, son pays natal. C'est là qu'il mourut le 14 mai 1777. [44]
Avec le départ de M. Talissat se termine l'histoire du séminaire de Villefranche-de-Rouergue. 

En cette même année 1745, à la demande de Mgr de Saléon, évêque de Rodez, le séminaire s'était vidé de ses élèves, qui avaient rejoint le séminaire de la ville épiscopale, dirigé par les Pères Jésuites. Vingt-deux après, en 1767, après la suppression de la Compagnie de Jésus, les Lazaristes seront appelés par Mgr de Grimaldi à recueillir leur succession à Rodez. 

Le séminaire de Villefranche tomba bien vite dans l'oubli. Lorsqu'au temps de Mgr de Colbert (1781-l80l), on se préoccupait d'établir un petit séminaire dans le diocèse, on avait oublié qu'il y avait eu autrefois un séminaire à Villefranche, et qu'on aurait pu le ressusciter sous la forme d'un petit séminaire, en prenant les mesures nécessaires. 

À cette occasion, on notait à propos de Villefranche : 

"On peut appliquer à cette ville l'observation qu'on vient de faire sur la ville de Rodez. Il y est vrai qu'il n'y a point de séminaire destiné à recevoir des jeunes gens pour les ordinations, mais il y a un collège où se rend une multitude de jeunes gens qui sont logés épars dans la ville sans que personne ne veille sur leur conduite quand ils ne sont pas sous l'œil des professeurs. Personne ne dirige leurs études dans l'intervalle des classes; l'instruction conséquemment est insuffisante et les mœurs dépravées. Il serait nécessaire d'établir dans cette ville Une maison ou petit séminaire, où les jeunes gens seraient reçus ou gratuitement ou à demi-pension, ou à pension entière, vivraient sous l'inspection de maîtres vigilants, feraient des progrès dans les études, connaîtraient la discipline et la vertu" (Arch.dép., G. Chambre ecclésiastique ; cité par Rigal, op.cit., p. 251). 

À cette même époque, la Congrégation de la Mission acceptait plusieurs établissements de ce genre, fondés en divers diocèses. 

Nous ne doutons pas que si la proposition lui en avait été faite, elle aurait accepté volontiers de rendre à l'ancien séminaire de Villefranche sa première affectation au service de la formation des clercs. Mais, on ne songea pas à cette éventualité. [45]
DEUXIÈME PÉRIODE

VILLEFRANCHE : MAISON DE MISSION (1745-1792)

Nous savons par la lettre de M. Jean-Pierre Aboulène, dernier supérieur de la maison de Villefranche, qu’il avait adressée en 1786 à Mgr de Colbert, évêque de Rodez, ce que fut à Villefranche l’activité des Lazaristes, après la fermeture du Séminaire.

"Les prêtres de la Congrégation de la Mission, qui composent la Communauté du dit Séminaire de Notre-Dame, disait-il, s’occupent aujourd’hui, comme le faisaient les prêtres Bonalistes auxquels ils ont succédé, ce sous le bon plaisir du Seigneur Évêque de Rodez, à l’instruction et à la direction des âmes dans leur église et dans celles de la ville quand on les y emploie, à des retraites que Mrs les ecclésiastiques et laïques viennent y faire, à l’acquit des missions fondées ; à donner des retraites aux communautés religieuses du diocèse ; et s’ils ont donné des retraites ou missions ailleurs, ce n’est que du consentement de Monseigneur, comme Sa Grandeur peut se le rappeler".
Nous aurons l’occasion de parler ultérieurement de ces diverses activités. Pour le présent, nous allons dire un mot des divers supérieurs, qui administrèrent la maison de Villefranche pendant cette seconde période de son existence (1745-1792).

M. François CALMET (1745-1758)

Au dire du Registre des Supérieurs, en ce qui concerne la maison de Villefranche, le Supérieur général, M. Jean Couty, avait offert à M. François Calmet, de reprendre la direction de la maison et il lui avait adressé une patente à cette fin, le 23 août 1745, mais, M. Calmet n’avait pas accepté cette proposition. De guerre lasse, M. Couty, ne recevant sans doute pas de réponse affirmative et catégorique de la part de M. Calmet, signa le 18 novembre 1745, une patente au nom de M. Antoine Amouroux, mais cette patente resta sans effet, car M. Calmet, s’étant ravisé, réclama "la supériorité en vertu des droits de l’union, etc."… (Arch. St-Lazare, Registre des Supérieurs, de 1730). Satisfaction lui fut donnée.

Parmi les missionnaires de Villefranche, à cette époque, outre M. Antoine Amouroux, déjà cité, sont connus les noms de : [46]
M. Jean-Louis Caussé, 1746

M. Jean-Baptiste Laniès, 1746
M. Marc-Antoine Prévost, 1748.

•  •  •

M. Jean Couty, Supérieur général, mourait à Paris le 4 août 1746.

Après les assemblées domestiques et provinciales, l’assemblée générale se tint du 13 février au 6 mars 1747, et, le 16 février, elle élisait Supérieur général M. Louis Debras.

Le 11 janvier 1758, M. François Calmet achevait sa longue vie pleine de mérites, ayant 80 ans d’âge, 53 de sacerdoce et 25 de vocation vincentienne.

La Congrégation de la Mission se devait de conserver pour la postérité la mémoire de ce digne prêtre, et elle lui consacra une élogieuse notice, qui disait bien ce que fut ce prêtre et son œuvre.

"Il n’est que trop vrai, y lisait-on, que notre congrégation a perdu dans la personne de M. François Calmet un bienfaiteur et un sujet qui est digne des regrets et de la reconnaissance de tous, non seulement à cause des Rares qualités qu’il possédait, mais encore de l’aptitude qu’il avait pour toutes les fonctions de l’Institut.

En entrant dans la Congrégation, il lui procura de grands avantages, car l’acquisition de notre maison de Villefranche et de ses dépendances fut son ouvrage. En outre, toutes les autres maisons où il est passé ont reçu par ses soins de grands avantages non seulement temporels, mais encore spirituels en plus grand nombre. Il ne put en venir là qu’avec beaucoup de travail, mais il supportait la fatigue non seulement patiemment, mais encore avec une douce consolation.

“Ses travaux continus lui ont enfin occasionné une espèce de léthargie dans laquelle il tomba un mois environ avant sa mort. Alors il suffisait de lui dire quelque mot de ce qui intéressait nos maisons, ou la Congrégation en général pour qu’aussitôt il fît un effort et répondit à celui qui l’interrogeait. C’était le seul moyen de le soulager dans cette douloureuse position qu’il acceptait volontiers de la main de Notre Seigneur.

"Il aimait en particulier parler de la maison de Villefranche, non pas qu’il manquât d’affection pour les autres maisons de la Congrégation, car il les aimait toutes, mais parce que celle-ci avait sa prédilection, parce qu’il avait été curé de cette paroisse avant d’être Missionnaire et qu’il avait obtenu la permission de l’unir à la Congrégation. Néanmoins quand on lui faisait compliment de la sainte industrie dont il s’était servi pour accomplir cette union, il répondait aussitôt en toute humilité que ce n’avait pas été une œuvre de l’esprit de l’homme, mais une œuvre de la main toute puissante de Dieu.

"Il avait reçu du Créateur de rares talents, mais jamais on ne le vit s’en prévaloir que pour la gloire de Dieu et l’avantage du prochain. [47] Il s’était rendu un véritable ministre de Jésus-Christ, et il avait su très bien unir la piété à la science ecclésiastique, qu’il possédait parfaitement. Il avait puisé cette science à sa source la plus pure, c’est-à-dire dans la Ste Écriture, dans les Saints Pères, et dans l’histoire de l’Église. Mais on peut bien affirmer qu’il avait grandement augmenté cette science par le fréquent usage de l’oraison mentale, qui nourrissait en lui une solide dévotion. On voyait sa piété dans l’empressement de son obéissance à donner les conférences spirituelles ou les retraites à bon nombre d’ecclésiastiques, soit dans la maison de Cahors, soit dans celle de Rhodez. Chacun était très édifié de ses instructions et n’en sortait que plus instruit de ses devoirs et plus animé d’une vraie componction. Le grand désir qu’il avait d’aider son prochain et l’ardeur de son zèle accrurent pour ainsi dire ses forces à l’occasion du dernier Jubilé pour donner successivement quatre retraites d’ecclésiastiques, prêchant à chaque retraite trois et même quatre fois par jour.

"Sa vertu, sa prudence et son discernement lui avaient concilié l’estime et le respect des grands, qui recouraient à lui pour lui demander conseil dans leurs affaires. Sans aucun respect humain, il leur disait sa manière de voir, avec une liberté tout apostolique. À ce propos, il disait que la loi de la charité fraternelle obligeait plus strictement à l’égard des grands qu’à l’égard des gens du peuple, parce que ceux-ci trouvaient plus facilement quelqu’un pour les avertir de leurs défauts, tandis que les autres n’étaient environnés que de flatteurs, qui, pour les moindres avantages, sanctionnent les plus graves excès. Son tendre amour pour les pauvres se montra surtout les dernières années, qui furent très calamiteuses ; outre qu’il paya volontiers le surcroît d’impôts, taxe particulière imposée à cet effet, il donna encore d’autres secours. De plus, tous les jours pendant la cherté des vivres, il faisait distribuer une écuelle de soupe à 150 pauvres ; ce qui fit dire dans Villefranche que si dans le pays, il y avait eu deux autres maisons qui en eussent fait autant, aucun pauvre n’eût souffert de la faim.

"Il partagea sa journée entre la prière, l’étude et les fonctions de son ministère, sans jamais prendre aucun divertissement hors la récréation qu’il passait avec ses confrères, après le dîner et après le souper. Il était si exact et si ponctuel en tout, que jamais il ne devança, ni recula aucun exercice. Il aimait si ardemment la sainte pauvreté, qu’on ne pouvait presque jamais le décider à porter des habits neufs ; il se contentait de ceux qui avaient déjà été usés par ses confrères.

"Pendant le cours de sa vie, il souffrit des maux très violents et des infirmités très longues, mais il les supporta avec une patience inaltérable pour l’amour de Jésus son Maître, à l’imitation duquel, on pouvait bien l’appeler l’homme des douleurs. Dans sa dernière maladie qui dura près de deux ans, il demandait [48] et recevait les services de l’infirmier avec tant de douceur et de remerciements, qu’il étonnait tous ceux qui l’entendaient. Étant sur son lit sans pouvoir prendre aucune position, il restait dans celle où on le mettait ; quand on voulait l’en changer, il souffrait des douleurs atroces dans tout son corps, mais sans jamais se plaindre, ni parler de la grandeur de son mal ; il montra continuellement une patience inaltérable, seulement pour se soulager, il s’écriait quelquefois avec tendresse : " Miserere mei Deus ", ou bien "Salvum me fac Deus". Par-dessus tout, il montra sa grande patience en supportant avec résignation les inexplicables douleurs que lui causa une rétention d’urine, qui dura jusqu’à sa mort.

"Quant aux vertus qui forment le vrai caractère d’un bon Missionnaire, c’est-à-dire l’humilité, la simplicité, la douceur, la mortification et le zèle de la gloire de Dieu et du salut des âmes, il les a toutes constamment pratiquées selon les occasions et l’on peut dire sans exagération, qu’il a toujours mené une vie véritablement religieuse et dévote. Il est mort, comme il avait vécu, le 12 janvier 1758, muni de tous les sacrements, et plein de jours et de mérites. Il avait 80 ans, 53 de sacerdoce et 25 de vocation" (Arch. St-Lazare, Notice Ms.)
Tout ce que nous venons de lire projette une lumière singulièrement éclairante sur l’homme qui fut, avec M. Mazars, l’un des principaux protagonistes de l’union à la Congrégation de la Mission des établissements Bonalistes de Villefranche et de Figeac, après l’insuccès de celle de Toulouse.

Ce ne furent certes pas des vues humaines qui les poussèrent à chercher cette union et à se séparer de leurs Confrères de la Communauté des Prêtres ou Oblats de Sainte-Marie, au risque même de porter atteinte à l’existence de cette Société, mais, tout bien considéré, le seul souci de la plus grande gloire de Dieu et du bien de l’Église, ainsi qu’ils l’ont eux-mêmes déclaré. [49]
M. Arnaud BARTHÈS (1758-1759)

Le 28 janvier 1758, le Supérieur général, M. Louis Debras, signait une patente de supérieur de la maison de Villefranche en faveur de M. Bertrand Talissat, et qui ne fut pas suivie d’exécution. Il est vraisemblable que M. Talissat, alors supérieur du séminaire de Sarlat, son pays natal, émit des objections à cette nouvelle nomination à Villefranche.

Le choix de M. Debras se porta alors sur M. Arnaud Barthès, auquel il expédiait le 11 mars 1758, sa patente de supérieur.

M. Arnaud Barthès était né à Ficalba, au diocèse d’Agen, le 31 mai 1708 ; il avait été reçu dans la Congrégation au séminaire interne de Cahors, le 27 novembre 1724. Comme il ne fit les vœux que le 7 avril 1728, au lieu de les faire normalement en 1726, cela donnerait à penser, ou bien que sa vocation posait un doute, ou bien que son état de santé requérait l’épreuve du temps pour pouvoir juger s’il pourrait accomplir les fonctions de la Compagnie.

On ignore son curriculum vitae depuis sa prêtrise jusqu’à sa nomination à Villefranche. Il paraît plus vraisemblable qu’il avait été affecté au service des missions dans la maison même de Cahors.

M. Arnaud Barthès ne demeura que quelques mois à peine à Villefranche. Pour quelles raisons ? Santé déficiente ? Impossibilité de supporter le poids des responsabilités ? On ne sait, de même qu’on ignore ce qu’il devint sitôt après sa sortie de Villefranche, sinon qu’il fut placé à Figeac, à une date que l’on ne peut préciser, et qu’il y décéda le 4 décembre 1768, à l’âge de 60 ans. [50]
M. Pierre SALGUES (1755-1765)

Pour remplacer M. Barthès, M. Louis Debras choisissait un missionnaire de la maison de Toulouse, M. Pierre Salgues, et, le 20 janvier 1759, lui faisait expédier sa patente de supérieur de Villefranche.

M. Pierre Salgues, né le 10 mars 1711 à Sauliac, au diocèse de Cahors, avait été reçu dans la Congrégation de la Mission à Cahors le 26 octobre 1753, et y avait fait les vœux le 27 octobre 1755. Après sa prêtrise, il fut placé successivement à Pau, Bordeaux, Toulouse, Sarlat, Cahors, Montauban, et encore à Toulouse avant d’être envoyé supérieur à Villefranche.

Pendant son supériorat se tinrent les assemblées domestiques et provinciales en vue de la 12e assemblée générale, que suivant les Constitutions, M. Louis Debras avait convoquée, et qui se tint du 2 au 11 juillet 1759.

Le 21 août 1761 décédait à Paris le Supérieur général, M. Louis Debras. Une nouvelle assemblée générale se tint à Paris du 22 février au 5 mars pour pourvoir à la nomination d’un nouveau Supérieur général, et le 24 février fut élu pour cet office M. Antoine Jacquier.

Deux confrères de M. Salgues décédèrent à Villefranche :

M. Pierre Camy, le 24 mai, et M. Antoine Amouroux, après 21 ans de loyaux services dans la maison.

Le 22 décembre 1763, est rendue une Ordonnance par l’Intendant de Montauban, en vertu du pouvoir à lui donné par arrêt du Conseil d’État du 4 décembre 1763, par laquelle le séminaire de Villefranche est maintenu dans la propriété, possession et jouissance de trois prés compris et désignés dans l’acte de donation de M. Jean Buisson, prieur de Vaureilles, du 10 décembre 1682. Il avait fait incorporer au séminaire une chapellenie en l’église dudit Vaureilles avec charge d’en continuer le service à perpétuité, les fruits et revenus étant perçus par le séminaire. Et par son testament du 16 mai 1698, il avait légué 60 livres de revenu annuel, ou bien la perception des revenus fondés le 10 décembre 1682. (Rigal, op.cit., 379-380).
M. Pierre Salgues mourut à Villefranche le 20 septembre 1786.

Resta-t-il dans la maison depuis sa déposition jusqu’à sa mort ? Nous ne pouvons l’affirmer faute de documents. [51]
M. Pierre FAUDOU (1765-1771)

D'après le Registre des Supérieurs, nous savons que M. Pierre Faudou fut nommé supérieur de la maison de Villefranche le 30 janvier 1765, mais on ne peut savoir avec certitude quand finit son mandat. L’inscription de la date de la patente de son successeur, M. Jean-Louis Caussé a été omise dans le Registre, et on sait par ailleurs que ce dernier était supérieur de Villefranche en 1774.

Mais, comme certains documents font mourir M. Faudou à Rochefort en 1771, il y a lieu de croire que l’on peut choisir cette date comme la date maximum de la fin de son séjour à Villefranche. Peut-être l’étude de documents locaux pourrait-elle permettre d’élucider la question.

M. Pierre Faudou, né le 30 mai 1720 à Latourblanche, au diocèse de Périgueux, avait été reçu dans la Congrégation à Cahors, le 2 janvier 1744, et il avait fait les vœux à Figeac, le 3 janvier 1746.

Placé ensuite au séminaire d’Angoulême (1761-1765), c'est de là qu’il s’en vint à Villefranche.

Nous ne savons ce qui se passa pendant son supériorat à Villefranche, aussi bien que la date de son départ.

Placé ensuite à Rochefort, il y décéda le 22 octobre 1771, âgé seulement de 51 ans. [52]
M. Jean-Louis CAUSSÉ (1771-1780)

M. Jean-Louis Caussé, né le 3 juillet 1712, à Bruniquel, au diocèse de Cahors, avait été reçu dans la Congrégation au séminaire de Cahors, le 30 mai 1732 et y avait fait les vœux le 31 mai 1734.

Après sa prêtrise, il fut placé successivement à Bordeaux, à Toulouse (1743-1746), se trouvait à Villefranche en 1746, à Sarlat en 1753, de nouveau à Toulouse, puis à Notre-Dame de Buglose, au diocèse de Dax. Tous ces placements permettent de penser que M. Caussé était spécialisé dans l’œuvre des missions paroissiales.

Un état des religieux du diocèse de Rodez, établi en 1774, porte que le séminaire de Villefranche de la Congrégation de la Mission avait trois prêtres : Jean-Louis Caussé, supérieur, âgé de 61 ans ; Gérard-François Constant, 72 ans, et Pierre Salgues, 63 ans (Arch. dép., Aveyron, G. 381).

En cette même année 1774, fut convoquée à Paris par le Supérieur général, M. Antoine Jacquier, la 14e assemblée générale, qui se tint du 1er au 8 juillet.

Le 14 juillet 1780, décédait à Villefranche M. Gérard Constans, âgé de 78 ans et ayant 56 ans de vocation.

M. Jean-Louis Caussé quitta Villefranche, cette même année 1780.

Placé à Figeac, il y terminera vie le 17 février 1788, à l’âge de 76 ans. [53]
M. Jean-Pierre ABOULÈNE (1780-1792)

Le dernier supérieur de la maison de Villefranche était né le 8 mai 1725 à Montpezat, au diocèse de Cahors. Reçu dans la Congrégation à Cahors, le 25 mai 1745, il fit les vœux à Figeac en 1747. Ordonné prêtre à Cahors en 1751, il y travailla aux missions avant d’être nommé supérieur de la maison de Richelieu (1762-1766). Envoyé ensuite à Paris, il y fut encore affecté au service des missions, et c’est de là qu’il vint à Villefranche, en tant que supérieur.

Des Missionnaires qui se dévouèrent à Villefranche en cette période, sont connus les noms de :

- M. Emmanuel Benza, 1788, décédé le 23 février 1789,

- M. Étienne Laverhne (ou Lavergne), 1788, 1792

- M. Jean-François Alavau, 1789

- M. Jean-Louis Delteil, 1789, 1791

- M. Pierre Salgues, 1786, décédé le 20 septembre 1786, âgé de 75 ans et 53 de vocation.

- Le frère Jean Pignol, décédé le 24 mars 1783, âgé de 73 ans, ayant 45 ans de vocation.

Ce fut vraisemblablement pendant que l’on ébauchait le projet de doter le diocèse de Rodez d’un petit séminaire, que M. Aboulène fournit à Mgr de Colbert, le rapport sur la maison de Villefranche, rédigé en 1786, et que nous avons déjà cité in extenso.

Suivant les Constitutions, le Supérieur général, M. Antoine Jacquier convoqua à Paris la 15e assemblée générale, qui se tint du 1er au 9 juillet 1786.

Le 6 novembre 1787, le Supérieur décédait à Paris. De nouvelles assemblées domestiques et provinciales eurent lieu, en vue de l’assemblée générale, qui se tint du 30 mai au 18 juin, et qui, le 2 juin, élisait supérieur général M. Jean-Félix Cayla.

La Révolution

Jusqu’à meilleur informé, étant donné les tribulations par lesquelles passèrent les Missionnaires de Villefranche, on peut légitimement présumer qu’ils demeurèrent fidèles à l’Église, en refusant en 1791, le serment à la Constitution civile du clergé.

En 1790, le personnel de la Maison comprenait : [54]
M. Aboulène Jean-Pierre, supérieur, âgé de 66 ans
M. Alavau Jean-François, syndic, 38 ans

M. Laverhne Etienne, prêtre, né en 1739
M. Defaure Louis-Abraham, clerc

Le frère Alibert Pierre, cuisinier
Le frère Cérès Bernard, frère.

Aucun d’eux ne parait sur les listes des prêtres jureurs. Le frère Cérès prêta le serment de fidélité à la Nation, le 7 octobre 1790.

Le 16 septembre 1790, un premier inventaire mentionne en son procès-verbal trois prêtres et deux frères "qui ont déclaré désirer vivre en leur état". Cet inventaire déclare que les revenus annuels de la maison sont de 2 300 livres, et que la dépense excède les revenus de 68 livres ; il y a cinq lampes d’argent, deux cloches. La maison peut contenir vingt sujets.

Le 30 mars 1791, est procédé à la mise en vente d’un "pré et une grange incluse dans ledit pré, aux religieux de N.D. de Villefranche, dite de Treize-Pierres, estimés, le pré 7 810 livres et la grange 800 livres" situés à Anglars, commune de Rignac.

Mise en vente successive

Le 24 avril 1791 : le domaine de l’Albenque, dans la banlieue de Villefranche, aux Lazaristes de Villefranche, estimé 20 116 livres 3 sols, vendu 3 100 livres.

Le 12 mai : deux pièces de terre labourable divisées par le chemin de Villefranche à Notre-Dame, aux Lazaristes de Villefranche, estimées 3 833,10 livres deniers, vendues 9 000 livres.

Le domaine de la Bilandie, dans la paroisse de Saint-Salvadou, estimé 22 076 livres 5 sols 4 deniers, adjugé 35 200 livres.

Le 20 juin : un pré situé dans la banlieue de Villefranche, estimé 4 881 livres l sol 4 deniers ; trois vignes dans la banlieue près l’église Notre-Dame, estimées 4 441 livres 16 sols ; les bâtiments, l’église, chapelles en un grand corps de bâtisse, cave, écurie, grange par dessus, étable, cour et terrasse, estimés 8 300 livres 10 sols ; un jardin avec un puits, joignant lesdits bâtiments estimés 500 livres 10 sols ; le tout adjugé pour 30 300 livres. Les seuls bâtiments figurent pour 13 861 livres.

Les 15 et 16 juillet est fait un nouvel inventaire des papiers, titres et documents renfermés dans une armoire. On signale notamment un superbe autel de bois de menuiserie et sculpté, le tout doré, petites statues de bois doré, un tableau représentant la Ste Vierge, S. François de Sales et S. Vincent de Paul. [55]
Le 17 novembre, vente d’une rente sur le fief de Roumagnac, paroisse d’Arcagnac, affermée à Guibert, estimée 3 916 livres ou 3 872 livres, adjugée pour 3 900 livres.

Deux cartes colloques de 18 livres, estimées 270 livres ou 288 livres, adjugées pour 288 livres. (Cf. Rigal, pp. 253-255).

D'après Touzery, les biens de la maison de Villefranche furent ainsi évalués par les administrateurs du district :

Rentes censives, près du domaine de deux cartes

deux punières froment ; un setier trois cartes trois punières

deux pauques seigle ; six ras trois quarts


de pauque avoine, mesure de Villefranche 
 779 1.

Rente à Roumagnac, paroisse d’Arcanhac 
3 916

Aux rentes colloques de 18 1. 
   270

Domaine de la Bilaudie, par. de S.Salvadou 
22 076

Domaine de l’Albenque, banlieue de Villefranche 
20 116

Terres labourables, divisées par le chemin près de l’église 
 3 833

Un pré près lesdites terres 
 4 881
Trois vignes près l’église
 4 441

Bâtiments, église, chapelle, cave, écurie, grange, cour, terrasse 
 8 300

Un jardin avec un puits
 500

69 112 l.

Que devinrent les Missionnaires ?

M. Jean-Pierre Aboulène, incarcéré au séminaire de Cahors le 20 avril 1793, s’y trouvait encore en 1795, âgé de 70 ans ayant une hernie, fut libéré de prison le 21 germinal an III (Sol, La Prison, l’Exil, les Pontons, (1926). En 1797, M. Aboulène se trouvait à Montpezat (Sol, La Terreur Fructidorienne, p. 78).

M. Jean-François Alavau : aucune trace.

M. Étienne Laverhne, prieur de Saugane, insermenté, volontaire à la légion de Villefranche, reclus à Rodez le 6 juin 1793, déporté à Bordeaux le 14 mars 1794, détenu au Fort du Hâ et sur le Jeanty (Augustin Fabre, Les 500 prêtres de l’Aveyron déportés pendant la Révolution (II, 329).

M. Laverhne avait été effectivement arrêté à Villefranche, et interné en novembre 1793 à Ste Claire (à Villefranche), il fut transféré le 10 décembre à Rodez, et dirigé sur Bordeaux le 16 mars 1794. Il faisait partie du clergé paroissial de Villefranche après la Révolution, et mourra le 9 août 1804. [56]
Le clerc Louis Abraham Défourre était entré dans la Congrégation au séminaire de Cahors le 13 novembre 1786 et y avait fait les vœux le 3 février 1789. Originaire de Tournon, au diocèse d’Agen, il se réfugia sans doute à Villefranche après la fermeture de son séminaire. Il vivait encore en 1804.

Aucune trace du frère Pierre Alibert. Quant au frère Bernard Cérès, qui avait prêté le serment de fidélité à la Nation, le 7 octobre 1790, il décéda le 12 Pluviôse an VI (Rigal, 255 N.17).

À Villefranche fut arrêté également un autre missionnaire, M. Jean-Louis Delteil, qui était probablement de la maison de Figeac. Il se trouvait à la Bastide-l’Evêque, lorsque, le 19 mai 1793, il prêta le serment de liberté. Venu à Villefranche, il y fut arrêté et transféré à la prison de Rodez dans la maison de l’Annonciade, le 27 mai 1793, à l’âge de 60 ans. Le 1er novembre 1793, il fut déporté à Figeac par les ordres du commissaire civil Lagasque, délégué par le représentant du peuple Taillefer. Il fut renvoyé à Rodez le 5 juin 1794, et fut remis en liberté le 12 juillet 1795. Il vivait encore en 1804. (Cf. Eugène de Barrau, Critique sur les anciennes institutions religieuses (p. 319). [57]
ACTIVITÉS APOSTOLIQUES DES LAZARISTES

Il y a lieu, avons-nous dit, de distinguer deux formes principales de l’activité exercée par les Lazaristes de Villefranche : d’abord, la direction du Séminaire dont ils avaient hérité des Bonalistes, et cela jusqu'en 1745 ; puis, à partir de cette date et jusqu’à la Révolution, outre la direction du pèlerinage, l’exercice de différentes œuvres conformes à leur Institut.

Le Séminaire

À la lecture des documents que nous avons pu recueillir jusqu’à présent sur le Séminaire de Villefranche, on ne laisse pas de ressentir une certaine impression de malaise, quant à la valeur de ce Séminaire.

Il semble bien qu’avant l’arrivée des Lazaristes, la situation de ce Séminaire n’était pas des plus brillantes.

Le séminaire de Villefranche, a écrit l’abbé Degers, se maintint aux mains des Bonalistes jusqu’en 1723. 

"Ici, comme ailleurs dans les séminaires fondés par eux, ces prêtres introduisirent parmi les élèves l’usage du travail manuel, à certaines heures de la journée, afin que le produit qui en reviendrait service à leur entretien. Ils les occupaient notamment à confectionner des boutons et des chapelets. Quand un séminaire plus important fut établi à Rodez, celui de Villefranche, qui avait servi jusqu’alors de séminaire-collège, fut surtout affecté aux nouveaux prêtres qu’il s’agissait de préparer à leur première messe et à l’administration des sacrements" 
(Histoire des séminaires français jusqu’à la Révolution, 2 vol., I, 212).

Bien que pris en charge en 1723 par la Congrégation de la Mission la situation de ce séminaire ne dût guère changer jusqu’en 1732, puisque sa direction resta à peu près entière entre les mains des anciens Bonalistes, jusqu’à ce que la situation des Lazaristes de Villefranche fût enfin définitivement assurée par l’octroi des lettres patentes du 10 décembre 1730 et leur enregistrement en 1731.

De 1732 à 1745, date de la fermeture du séminaire et de son transfert à Rodez, à la demande de Mgr de Saléon, évêque du diocèse, la situation s’améliora-t-elle ?

Pour pouvoir en juger, il faudrait connaître la nature exacte de ce séminaire, qui semble avoir été, comme le dit l’abbé Degers, un séminaire-collège analogue à celui de Figeac. Il faudrait savoir également quel genre d’élèves fréquentait l’établissement, leur nombre, les études qu’on y faisait, et ceci comparativement à la période précédente.

Or, pas plus que pour le séminaire de Figeac nous n’avons pu trouver jusqu’ici la documentation nécessaire, qui pourrait éclairer tous ces points ; le recours aux archives locales pourra peut-être fournir des éclaircissements. [58] Nous ne pouvons donc rien dire de plus que ce que nous savons.

Au reste, comme les Bonalistes, fort peu nombreux, avaient aussi à assurer le pèlerinage de Notre-Dame des Treize-Pierres et aussi, si nous ne nous abusons, même l’administration de la paroisse du Puy, et aussi d’autres œuvres, comme les retraites spirituelles, prédications, etc., il n’est pas exagéré de penser que pour eux la direction du séminaire était de première importance ; cette direction a pu consister seulement à recevoir quelques élèves à préparer de loin à la réception des ordres, ou encore, comme le dit l’abbé Degers, à préparer de nouveaux prêtres à l’exercice des fonctions sacerdotales.

Ce fut sans doute cette situation qui amena Mgr de Saléon à fermer ce séminaire, qui vraiment n’était pas d’une très grande utilité pour son diocèse, une fois que le séminaire de Rodez fut parfaitement organisé et sous la conduite de maîtres tels que les Pères Jésuites.

Quoi qu’il en soit, l’enseignement qui a pu être donné au séminaire de Villefranche fut toujours de la plus parfaite orthodoxie. Parlant de la venue des Lazaristes au séminaire de Rodez, après la suppression de la Compagnie de Jésus, l’abbé Lafon écrit : "Les Lazaristes s’étaient toujours trouvés en dehors des luttes théologiques et on les avait vus toujours soumis et obéissants". Au reste, les attaques des "Nouvelles Ecclésiastiques" en font également foi.

Le Pèlerinage

"Les Lazaristes, qui avaient remplacé à Villefranche les disciples du chanoine Bonal, écrit Touzery, demeurèrent chargés jusqu’en 1792 du sanctuaire des Treize Pierres où les pèlerins avaient continué de se rendre en foule. Mais, au moment de la Révolution, la rage des sectaires, dignes émules des protestants, qui avaient pillé et dévasté, en 1561, Notre-Dame des Treize-Pierres, s’acharna furieuse contre ce lieu de pèlerinage ; on fit disparaître les registres qui rapportaient fidèlement les miracles accomplis par N.D. des Treize-Pierres et ces précieux cahiers n’ont pas été retrouvés. La chapelle elle-même fut dévastée et vendue pour quelques assignats."
 (Touzery, Les bénéfices du diocèse de Rodez avant la Révolution de 1789, p. 199).
Pendant l’administration des Prêtres de la Mission les foules continuèrent à fréquenter le pèlerinage. En effet, dans une déclaration consulaire du 25 octobre 1753, il est question de remettre en état un chemin, parce que, entre autres raisons, "il sert encore aux processions annuelles établies par des vœux de la communauté à la chapelle Notre-Dame de Treize Pierres. Les communautés des paroisses de Toulonjac, Cénac, Ste Croix et autres y viennent aussi en dévotion", et celles de "Benzac, St-Rémy, Villeneuve et autres, n’ont d’autre chemin pour venir à Notre-Dame et en profitent [59] pour joindre la grande route de Montauban lorsqu’ils veulent éviter le circuit qu’il y a à faire en passant par Villefranche" 

(Arch., com., Villefranche, BB f° 510, cité par Rigal, op.cit., p. 250 n.2).

Œuvres diverses

Le soin du pèlerinage n’était qu’épisodique ; l’affluence des pèlerins se faisait sentir plus particulièrement à l’occasion des fêtes de la Ste Vierge, pour l’accomplissement des vœux des communautés locales, et à la belle saison.

Outre cette œuvre, suivant d’ailleurs la tradition établie par leurs prédécesseurs, les Missionnaires de Villefranche en exerçaient d’autres, dont M. Aboulène dans sa lettre de 1786 donne le détail : 1° la direction spirituelle des âmes dans leur église et dans celle de la ville, quand on leur demandait leur concours ; 2° des retraites spirituelles données dans la maison tant pour le clergé que pour les fidèles ; 3° la prédication de retraites aux communautés religieuses du diocèse ; 4° l’acquit des missions fondées.

Et cette activité s’exerçait non seulement dans le diocèse, mais même au dehors, du consentement de l’évêque.

Pour ce qui est de toutes ces œuvres, nous ne possédons pas assez de documents, pour nous faire une idée exacte de l’intensité de ces activités apostoliques. Recueillons cependant les quelques données que nos recherches ont pu nous fournir.

La prédication des missions paroissiales a dû être assez restreinte. De missions fondées dans la maison de Villefranche, nous ne connaissons que celle que Mgr de Tourouvre établissait en 1732, lors de l’union au séminaire du prieuré de Saugane et Thouels son annexe. D’après le décret, les Prêtres de la Mission étaient "tenus à perpétuité de donner tous les dix ans une mission dans lad. paroisse de Saugan à leurs frais et dépens".

Pourtant, l’abbé Lafon a écrit que les Lazaristes de Villefranche s’occupèrent de l’œuvre des missions dans le diocèse et qu’ils donnèrent aussi des retraites, rendant partout de grands services.

Un pouillé de 1780 signale de même que les Lazaristes "donnent des missions dans les campagnes avec beaucoup de fruit" (Touzery, op.cit., p. 198).

Nous aimerions pouvoir confirmer par des faits et des documents ces affirmations générales. Notre raison de douter de leur exactitude est que, dans son rapport à Mgr de Colbert, M. Aboulène parle seulement de l’acquit des missions fondées. Et nous n’en connaissons pas d’autre que celle que nous avons mentionnée plus haut.

Quant aux autres œuvres : retraites données à Villefranche ou au dehors, aux ecclésiastiques ou aux communautés religieuses, nous ne savons qu’un seul témoignage, [60] tiré de la notice consacrée à M. François Calmet, qui semble avoir été un prédicateur fort apprécié. À l’invitation du Visiteur de la Province d’Aquitaine, il donna des retraites ou fit des conférences spirituelles à bon nombre d’ecclésiastiques, soit au séminaire de Cahors, soit à Rodez. À l’occasion d’un Jubilé, il prêche successivement quatre retraites ecclésiastiques, avec trois ou quatre sermons par jour.

Mais, M. Calmet est mort en 1758. Après lui, y eut-il d’autres missionnaires de Villefranche qui marchèrent sur ses traces ? Nous ne connaissons sur ce point, pour l’affirmer, que la déclaration de M. Aboulène, dans laquelle il faut noter cette remarque, qui a son importance : le supérieur de Villefranche prend l’évêque à témoin que si les missionnaires de sa maison ont exercé une activité hors du diocèse, ce ne fut que du consentement du prélat.

Il semble donc que cette activité ministérielle ne se ralentit guère jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, et ce qui inclinerait encore à le penser, est le fait, autant que nous avons pu en juger, que les prêtres envoyés à Villefranche par le Supérieur général de la Mission, étaient généralement des hommes qui avaient fait déjà leurs preuves dans la prédication des missions en d’autres maisons de la Compagnie.

Enfin, une des activités traditionnelles propres aux maisons des Prêtres de la Mission, et qu’ils avaient généralement à cœur, était l’assistance des pauvres.

À cet égard, nous ne possédons guère qu’un renseignement explicite, mais il est d’importance. Nous l’empruntons encore à la notice de M. Calmet, où il est dit à ce sujet : "Son tendre amour pour les pauvres se montra surtout les dernières années, qui furent très calamiteuses ; outre qu’il paya volontiers le surcroît d’impôts, taxe particulière imposée à cet effet, il donna encore d’autres secours. De plus, tous les jours pendant la cherté des vivres, il faisait distribuer une écuelle de soupe à 150 pauvres ; ce qui fit dire dans Villefranche que si dans le pays, il y avait eu deux autres maisons qui en eussent fait autant, aucun pauvre n’eût souffert de la faim".

Quel magnifique hommage rendu au premier supérieur de Villefranche ! Nous aimons penser que ses successeurs suivirent son exemple, tellement cette assistance des pauvres était conforme à l’esprit de leur vocation et à la Lettre de leurs Règles.

Si vraiment, l’activité missionnaire des Lazaristes de Villefranche a été si grande qu’on l’a dit, elle a dû se manifester aussi par l’institution de Confréries de la Charité, ainsi qu’il était de tradition de l’établir dans les paroisses évangélisées, du consentement de l’évêque et des pasteurs. Ces Confréries de Charité existaient-elles dans le diocèse de Rodez, comme dans tous les diocèses où la Congrégation de la Mission était établie ? Encore un point d’histoire qui mériterait d’être étudié pour mieux connaître toute l’activité des Lazaristes de Villefranche. [61]
Bref, si nous sommes assez mal documenté sur les activités apostoliques de la maison de Villefranche, il semble que nous en savons assez, pour estimer que cette maison a rendu au diocèse d’appréciables services.

Il est possible cependant que, faute de documents précis, on soit amené à penser différemment. Et c’est ce que l’historien de Raymond Bonal et de son Œuvre paraît avoir fait. À première vue, le Père Rigal ne semble pas avoir goûté et apprécié favorablement la substitution des Lazaristes aux Bonalistes de Villefranche.

Il est équitable que nous citions quelques-unes des conclusions de son étude à ce sujet, lui en laissant évidemment la responsabilité, et il restera au lecteur de se faire une opinion personnelle.

Au reste, ces dires du Père Rigal pourront également servir de complément à ce que nous avons dit des rapports entre les deux Communautés, Bonalistes et Lazaristes.

Laissons donc la parole à l’historien de Bonal.

À propos des incidents qui marquèrent l’union de la maison de Villefranche à la Mission, il écrit :

"Il n’est pas du tout question, — faut-il le dire -, de prendre fait et cause en cette affaire, pour ou contre les Prêtres de la Mission. Les membres d’une maison religieuse de province veulent s’agréger à une autre maison religieuse, ayant à peu près mêmes règles et même but, mais puissante, organisée, aux œuvres multiples s’étendant partout, en France et même au dehors, dont le siège social, pourrait-on dire, établi dans la capitale ne contribuait pas peu à augmenter l’influence — en particulier celle que donne la sympathie du roi — ; on ne peut reprocher à celle-ci de recevoir celle-là. Peut-être les méthodes employées furent-elles par trop judiciaires ; et là s’appliquerait le vieil adage :"Summum jus summa injuria"; mais il faut reconnaître que les Lazaristes ne pouvaient guère en 1723, refuser le don que leur apportaient les prêtres du séminaire de Villefranche de leurs biens et de leurs personnes, don que sanctionnait la haute autorité de l’évêque diocésain. Ils ne pouvaient pas davantage en 1730, abandonner la prise de possession déjà réalisée ; cela eut apparu inexplicable incurie de ne pas répondre par la voie juridique au procès qui leur était indirectement intenté.

"Un blâme cependant peut leur être adressé. Puisqu’ils remplaçaient un groupe qui voulait puiser à leur contact une sève nouvelle, il fallait apporter ce renouveau. Sinon pourquoi coopérer — même indirectement — à une dépossession qui dut apparaître à plus d’un, condamnable ? On peut leur reprocher de ne pas avoir créé à Treize-Pierres un noyau actif de missionnaires et de prédicateurs, un centre vivant de formation et de réformation du clergé par des conférences ecclésiastiques [62] et pour les laïques et les corporations des retraites spirituelles existant déjà et qu’il n’y avait qu’à intensifier. Nous voyons au contraire qu’ils abandonnèrent en partie du moins cet apostolat…
"Nous aurions aimer (sic) voir une activité accrue et les Lazaristes créer à Treize-Pierres un centre religieux très vivant, chose possible avec la forte et sage organisation des Prêtres de la Mission. Cela ne fut pas fait et cela nous fait regretter la tournure que les événements ont prise…
"Treize-Pierres, qui avait vu naître ce modeste mais si généreux essai de rénovation cléricale tentée par Raymond Bonal, avait pendant près de cent ans vécus de la règle dressée par lui, au milieu d’indicibles tribulations ; les fils n’avaient pas eu plus de bonheur que le père ; les successeurs ne jouirent que soixante ans de cette terre que nous aurions voulu plus glorieuse et, en apparence du moins, plus féconde. Ils ont continué sur les mêmes traces et à la même cadence, les mêmes choses, sans que nous puissions nous réjouir du changement opéré, ne voyant pas un renouveau, ni plus efficace activité.

"Et cependant cette maison connut un développement matériel qui, sans être considérable,… aurait permis, aux Bonalistes ayant l’unité, la cohésion, une direction ferme, aux Lazaristes apportant le feu sacré qu’ils déployaient ailleurs, de créer une vie spirituelle efficace avec un rayonnement profond. Mais les premiers, du fait de leurs constitutions, manquaient de cette forte organisation d’où jaillit l’impulsion créatrice ; les seconds semblent avoir traité cette maison comme un heureux héritage pour mettre dans une modeste mais tranquille retraite, les vétérans de leur Congrégation, qui avaient épuisé leurs forces au service de Dieu et des âmes, ailleurs qu’en Rouergue.

"Et de temps en temps, donnant quelques missions, à l’appel des curés du voisinage, et recevant aux bons jours d’été les théories de pèlerins, ils s’acquittaient des devoirs qui à Treize-Pierres leur incombaient. Il y avait de bons religieux — comme le prouvera leur splendide attitude devant les lois de 1790 — il n’y avait pas des âmes conquérantes — du fait de l’âge — à la façon de Raymond Bonal ou de Saint Vincent de Paul". (Rigal, op.cit., pp. 227-229).

Bien qu’il s’efforce de témoigner une certaine bienveillance à l’égard des Prêtres de la Mission, ce jugement du Père Rigal ne laisse pas de déconcerter, si on l’analyse. Il offre ce curieux aspect d’affirmations purement gratuites, qui ne cadrent pas avec ce que nous savons par les faits, que nous avons exposés ci-dessus, surtout en l’absence de documents sur lesquels il ne pouvait asseoir son jugement, et, de plus, on pourrait relever pas mal d’affirmations contradictoires, comme celle qu’il fait en reconnaissant ce qui manquait essentiellement à l’œuvre de Bonal, et même ses échecs, et d’autre part, lorsqu’il insinue que si les Bonalistes [63] étaient restés maîtres du séminaire, ils auraient pu opérer monts et merveilles ! Et quant à la situation matérielle meilleure qu’aurait eu le séminaire postérieurement à l’union, ceci resterait à prouver. Ceux qui connaissent l’histoire ecclésiastique savent qu’au XVIIIe siècle, les dévaluations économiques et les impôts de toute sorte, ont mis en fâcheuse posture bien des institutions ecclésiastiques. Et si le Père Rigal avait pu connaître les états des recettes et dépenses du séminaire, nous ne savons s’il a pu en prendre connaissance, il aurait peut-être constaté que la situation financière, comme en bien d’autres séminaires de l’époque, n’était pas tellement reluisante. Et puis, quand les Lazaristes étaient à Villefranche, c’était au milieu du XVIIIe siècle, et l’on sait que ce ne fut guère en France une période propice au développement des œuvres. Les prodromes de la Révolution se faisaient déjà sentir…
Bref, les pronostics du Père Rigal reposent, nous semble-t-il, sur des bases bien fragiles, surtout si l’on ajoute que la suppression du séminaire ne fut pas l’œuvre des Missionnaires, mais de l’évêque du diocèse.

Quant à la présence de prêtres âgés dans la maison de Villefranche, s’explique-t-elle uniquement par le fait que cette maison serait devenue comme une sorte de maison de retraite pour prêtres âgés ou infirmes ? D’une part, la nature même des œuvres, pèlerinage, direction des âmes, retraites et missions, demandait des prêtres expérimentés, ayant déjà fait leurs preuves et ayant l’expérience du ministère. Et d’autre part, il faudrait avoir le catalogue exact des prêtres de Villefranche, avec le temps de leur présence dans la maison, leur âge à leur arrivée, etc. Nos propres recherches ne nous ont fourni que peu de renseignements à cet égard, et nous ne pouvons pour le présent contrôler absolument le bien-fondé de l’opinion du Père Rigal, que nous croirions volontiers gratuite.

En tout cas, en dehors des supérieurs, nous avons pu connaître les noms de quelques rares Missionnaires de Villefranche, et nos constatations aboutissent à ceci :

Lorsqu’il vint à Villefranche, M. Amouroux avait 57 ans et il y demeura 21 ans ; M. Caussé arriva à l’âge de 34 ans ; M. Chaubet quitta Villefranche en 1741, âgé de 25 ans ; et M. Laniès en 1746, âgé de 32 ans ; M. Prévost vint dans la maison en 1748, âgé de 30 ans ; M. Talissat n’avait que 37 ans, lorsqu’il vint en 1736.

Un acte officiel, le plus complet que nous ayons, est celui des inventaires de la Révolution. Or, voici l’âge des membres du personnel : M. Aboulène, supérieur, a 66 ans ; M. Alavau, syndic, 38 ans ; M. Lavergne, prêtre, 50 ans. Est-ce là une équipe de pauvres vieux !!! 

Enfin, dernière remarque, cette prétendue maison de retraite aurait-elle été capable de l’activité apostolique signalée par le dernier supérieur de la maison, M. Aboulène ?

Au lecteur de se faire sa propre opinion ! [64]
I. - LE PERSONNEL DE VILLEFRANCHE-en-ROUERGUE

Supérieurs

1723-1736 Calmet François 
1759-1765 Salgues Pierre

1736-1739 Marmiesse Pierre 
1765-1771 Faudou Pierre

1739-1745 Talissat Bertrand 
1771-1780 Caussé Jean-Louis

1745-1758 Calmet François 
1780-1792 Aboulène Jean-Pierre

1758-1759 Barthès Arnaud

Prêtres

Aboulène Jean-Pierre, sup. en 1780-1792
Alavau Jean-François, 1789, 90

Amouroux Antoine, 1741, mort le 1-06-1762
Barthès Arnaud, sup. en 1758-1759

Benza Emmanuel, 1788, mort le 23-02-1789

Calmet François, sup. en 1723-1736 et en 1745-1758
Camy Pierre, mort le 24-5-1762

Caussé Jean-Louis, 1746, sup. en 1771-1780
Chaubet Jacques-Joseph, 1741

Constans Gérard, 1774, mort le 14-7-1780
Daynat Jacques, 1753

Delteil Jean-Louis, 1790

Derupé Raymond, vers 1729

Faudou Pierre, sup. en 1765-1771
Figard Jean, 1779
Laniès Jean-Baptiste, 1746
Laverhne Étienne, 1788-1792

Méric Jacques, 1723-1732, 1738-1739
Prévost Marc-Antoine, 1748, 53, 59
Salgues Pierre, sup. en 1759-1765,1774, mort le 20-09-1786
Talissat Bertrand, 1734-1739, sup. en 1739-1745

Frères

Alibert Pierre, 1790

Calvet Jacques, 3 à 4 ans, vers 1724
Cérès Bernard, 1790

Florans Marc-Antoine, 1738, 1739
Pignol Jean, 1783

Ricard Antoine, 1733, 1734 [65]
II. - LAZARISTES ORIGINAIRES DE VILLEFRANCHE

Alors que la ville de Figeac fournit à la Congrégation de la Mission une dizaine de recrues, avant la Révolution, celle de Villefranche n’en fournit que trois, dont les noms suivant :


M. Lobinhès Pierre 

1714-1730


M. Pie Étienne 

1747-1764


M. Ricard Claude-Joesph 
1752-1772
Nota. - La première date est celle de la naissance ; la seconde celle de l’entrée dans la Congrégation. [66]
NOTICE DE M. ALEXIS MAZARS

Le 1er avril 1131, M. Couty, Supérieur général, écrit :
"La justice et la reconnaissance veulent que nous accordions à nos bienfaiteurs une part dans notre souvenir et dans nos prières. À ces deux titres, je donne ici une place parmi nos défunts à M. Alexis Mazars, prieur-curé de la paroisse de Notre-Dame du Puy et supérieur du séminaire de Figeac, qui vient d’être uni par ses soins à notre Congrégation.

"Ce digne ecclésiastique nous a toujours voulu beaucoup de bien, et il nous en a faits autant qu’il a pu.

"Il était né à Conepes, paroisse de Moyrazes, au diocèse de Rodez, d’une bonne et ancienne famille. Ils étaient quatre frères, tous quatre curés et très distingués par leur piété ct leur savoir. Celui dont nous parlons, ayant fourni avec distinction la carrière de ses études dans la célèbre université de Toulouse, entra, âgé de vingt-deux ans, au séminaire de Carman. Dès qu’il fut prêtre, ses supérieurs, connaissant sa sagesse et ses rares talents, son ardeur et son zèle pour la gloire de Dieu et le salut des âmes, l’envoyèrent dans les Cévennes avec quelques-uns de ses confrères, pour y travailler à la conversion des hérétiques. Son mérite s’y fit bientôt connaître. Les évêques de Nîmes, d’Alais et de Montpellier, charmés du zèle d’un si digne ministre, crurent devoir l’arrêter dans un pays où il faisait tant de bien. On lui donna l’archiprêtré de Saint-Hippolyte. Il y forma d’abord un petit séminaire, et il s’acquitta toujours de ses fonctions en vrai saint et en zélé pasteur. Mgr de Colbert, évêque de Montpellier, voulant former un petit séminaire dans sa ville, ne crut personne plus propre pour exécuter ce pieux dessein que M. Mazars, il l’appela ; et dans la vue d’attacher pour toujours à son diocèse un si excellent sujet, il lui offrit tous les meilleurs bénéfices. Mais ce digne prêtre ne crut pas pouvoir s’engager. Quoique aucun vœu ne le liât à la maison de Carman, il crut néanmoins se devoir à elle, à raison de son éducation. Elle avait besoin de son secours, il méprisa tous les avantages temporels pour lui rendre ses services. Il fut donc fait supérieur à Toulouse, et il gouverna cette maison pendant sept années avec beaucoup d’édification, ct s’acquit par une conduite des plus prudentes et des plus sages, l’estime et la considération de tous ceux qui le connaissaient. On lui confia encore, en différents temps, le gouvernement des séminaires de Villefranche et de Figeac.

"En 1715, il commença à nous donner des marques de son estime et de son affection. Voici en quels termes il écrivit, le 14 mai, à feu M. Bonnet : ‘Le projet dont M. Caperon vous a fait l’ouverture de la part de M. Calmels, supérieur du séminaire de Carman, et de la mienne, nous paraît d’autant plus ne venir que du ciel, que nous n’avons eu en vue que la gloire du Seigneur. Les raisons humaines n’ont point été écoutées ; elles s’y seraient opposées, si on y avait eu égard. [67] Ce n'est pas un dessein conçu depuis peu ; il y a bien des années que le Seigneur nous l’a inspiré. Nous avons reconnu en général que le moyen unique et efficace de conserver et d’augmenter l’esprit de régularité était l’union à un corps solide et établi dans une régularité exacte. Le vôtre s’est présenté à notre esprit. Nous avons longtemps prié pour connaître la volonté du Seigneur dans une affaire de telle importance, et nous nous sommes trouvés affermis de plus en plus dans ce dessein. Ainsi ce que M. Calmels, de concert avec M. Caperon, vous a mandé, et que vous avez agréé, c’est à quoi je m’en tiens, c’est ce que nous avons fait d’un commun accord, et c’est à quoi je souscris de bon cœur. Si je n’ai pas eu l’honneur de vous écrire le premier, ce n’est pas que je cède à personne dans le sincère désir de voir cette grande affaire achevée, mais j’ai cru d’abord devoir éviter toute affectation, et qu’il était de la prudence de laisser faire les premières avances au supérieur de Toulouse, qui était a portée de négocier plus facilement, et dans un plus grand secret avec vous, Monsieur. Connaissant parfaitement les dispositions des sujets, nous espérons réussir avec le secours du ciel que nous vous prions de demander, et de faire demander à cette fin. Il faudra du temps et de la patience, nous nous y sommes déjà préparés. Nous comptons beaucoup sur le secours de votre sagesse ordinaire et sur vos conseils. Je vous demande en toute humilité un peu de part dans votre bienveillance, je tâcherai de ne m’en pas rendre indigne’.
"Cette amitié que, depuis longtemps, M. Mazars avait conçue pour notre congrégation, s’est toujours soutenue, augmentée même à mesure que ses desseins ont réussi. Il était assistant à Villefranche lors de l’union, il en signa l’acte avec une satisfaction singulière. De là il fut fait supérieur du séminaire de Figeac, et prieur-curé de la paroisse du Puy, où il est mort. C’est à lui que nous avons encore l’obligation de l’union de ce dernier séminaire. Il n’a rien omis pour consommer le pieux dessein qu’il en avait formé, et il a eu la consolation de voir ses vœux accomplis. Aussi, dans la conclusion de cette affaire, a-t-il dit à plusieurs personnes de confiance, qu’il mourait content, de voir ce séminaire réuni à notre Congrégation, comme celui de Villefranche. C’est donc avec justice que nous lui devons une place parmi nos bienfaiteurs. Il doit même être mis au rang des insignes, car non content de nous avoir procuré deux établissements pendant sa vie, il nous a encore donné en mourant des marques de sa tendre et inviolable affection pour nous, en laissant à notre maison de Figeac un beau cabinet de livres choisis, des fonds pour une mission, et les restes de ses comptes ; les pauvres de sa paroisse ont eu l’autre moitié de ses biens" (Anc. Relations., III).
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